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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Contexte et genèse du projet

JUSQU’À

10km - 20km

Le Grand Sud de Madagascar fait régulièrement 
face à des épisodes de sécheresses de par la 
faible pluviométrie moyenne de cette région 
et la forte variabilité des cumuls de pluie 
d’une année à l’autre. La fréquence de ces 
épisodes de sécheresse semble s’accélérer 
ces dernières années et une baisse de la 
pluviométrie annuelle a été constatée durant 
les dernières décennies. Ces changements 
environnementaux sont pour partie imputés 
aux effets du changement climatique et 
les projections réalisées anticipent une 
aggravation de ces impacts dans les décennies 
à venir. Le Grand Sud a ainsi été frappé par 
des épisodes de « Kéré » particulièrement 
intenses pendant les saisons sèches entre 
2016 et 2018 ainsi qu’en 2020-2021. Ces 
sécheresses provoquent l’assèchement des 
rares points d’eau exploitables et contraignent 
les habitants à marcher jusqu’à 10 ou 20 km 
pour s’approvisionner en eau.

Les communautés utilisent alors les rares 
sources d’eau disponibles (eau de surface, de 
puits non protégés, voire d’impluvium), qui sont 
généralement fortement contaminées. Une 
spéculation sur le prix de l’eau est observée et 
le prix d’un bidon de 20 litres d’eau non potable 
peut alors aisément monter jusqu’à 2,000 Ar 
(0.5 USD) et plus, alors que le prix de l’eau 
potable dans la capitale est 100 fois moins 
élevé ! 

Selon l’enquête MICS de 2018, le taux d’accès 
à un service d’eau basique est de 26% dans la 
région d’Androy bien inférieur au niveau national 
qui est de 41%. Ce taux d’accès est nettement 
inférieur dans la zone côtière de l’Androy du 
fait de la forte salinité des eaux souterraines. 
La plupart des forages positifs sont en effet 
localisés dans les formations cristallines au 
Nord de la région Androy.
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La très faible disponibilité en eau impacte 
également le secteur agricole et provoque de 
sévères épisodes d’insécurité alimentaire et 
des crises humanitaires ayant tendance à se 
répéter d’année en année avec plus ou moins 
d’intensité. Ces crises humanitaires sont 
généralement accompagnées par de fortes 
augmentations du taux de malnutrition aigues 
sévère (MAS) des enfants de moins de cinq 
ans et par une dégradation des moyens de 
subsistance des ménages les plus vulnérables.

La stratégie du Ministre en charge de l’eau 
partagée et soutenue par UNICEF positionne 
la nécessaire transition humanitaire-
développement dans le Grand Sud comme 
priorité programmatique du secteur WASH. 
UNICEF a ainsi porté les projets de pipeline 
auprès des partenaires internationaux pour 
ensuite décider d’utiliser les fonds acquis 
pour la réhabilitation et le renforcement d’un 
second pipeline, le pipeline Ampotaka. C’est 
dans ce contexte que l’UNICEF avec le MEAH 
ont décidé en 2016 de réhabiliter le pipeline 
Ampotaka afin d’augmenter la desserte en 
eau potable au Sud. Cette stratégie a permis 
à UNICEF de mobiliser 4.6 millions USD et a 
constitué une fenêtre d’opportunité unique pour 
investir dans une première phase des travaux.

Ce projet de réhabilitation, renforcement 
et extension du pipeline de transfert d’eau 
Ampotaka est situé dans la région d’Androy, 
à l’extrême sud de Madagascar. Le pipeline 
existant, construit avec l’aide de la coopération 
Japonaise (JICA) en 1996, comportait 142 
Km de conduites de transport d’eau réparties 
dans les districts de Beloha et de Tsihombe et 
traversait six communes : Marolinta, Beloha, 
Tranovaho, Marovato, Nikoly et Tsihombe. Les 
bénéficiaires directs du projet sont 60,000 
personnes une fois tous les travaux finalises. 
Le nombre de bénéficiaires indirects peut 
être assimilé à la population totale des sept 
communes traversées par le pipeline soit 
200,000 personnes. Le montant total des 
travaux phase 1 et 2 s’élève à environ 10 
millions USD.

2,000 Ar (0.5 USD)

ET PLUS

1 bidon de 20 litres

EAU NON POTABLE

JUSQU’À

© UNICEF/UN0406812/Andrianantenaina
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Un système unique en Afrique avec stations de pompage 
solaire sur 180km

LES PRINCIPAUX OBJECTIFS POURSUIVIS 
PAR LA PHASE 1 du projet de réhabilitation, 
conversion, renforcement et d’extension du 
pipeline Ampotaka ont été :

•	Remettre en service le pipeline existant 
jusqu’à l’aval des 140 km de distance de 
l’ouvrage,

•	Renforcer sa capacité de production d’eau et 
de transport d’eau pour couvrir les besoins 
minimums de la population, prenant en 
compte l’accroissement démographique 
depuis sa création,

•	Augmenter l’accessibilité financière de tous 
au service d’eau tout au long de l’année et 
casser les mécanismes de spéculation sur le 
prix de l’eau en période de sécheresse,

•	Réformer le modèle de gestion pour mettre 
en place un environnement favorable à la 
pérennisation du service d’eau,

•	Contribuer aux efforts d’atténuation du 
changement climatique par la conversion en 
énergie solaire des stations de pompages 
thermiques,

•	Augmenter la résilience des communautés 
face aux événements extrêmes, en particulier 
les sécheresses.

LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR  
LA PHASE 2 du projet sont identiques mais 
doivent, par des investissements additionnels, 
renforcer les capacités de production, de 
transport et de distribution d’eau ainsi que 
le niveau de service pour une population 
bénéficiaire supérieure. Le projet a été mis en 
œuvre avec l’étroite collaboration du MEAH, 
le secteur privé, les autorités locales et les 
communautés desservies par le pipeline entre 
2016 et 2019.

Pour le déroulement du projet, les étapes 
suivantes ont été mise en œuvre :

•	L’analyse des causes de la non-pérennité du 
pipeline Ampotaka pour garantir la durabilité 
du service une fois les travaux réceptionnés

•	Etudes APS/APD appuyées par des expertises 
internationales

•	Mise en œuvre des travaux autour de 15 lots

	º Lot N°1 : Réhabilitation des ouvrages 
de génie civil, réactivation des forages, 
renforcement ou construction des stations 
de pompages,

	º Lot N°2 : Doublement des pipelines 
sur le tronçon Ampotaka – Sampeza et 
Antanamalangy – Ambaliandro, comprenant 
la pose des amorces de piquage et la 
réhabilitation des équipements hydrauliques,

	º Lot N°3 : Construction du nouveau pipeline 
de Soramena jusqu’à Faux Cap avec pose 
des amorces de piquage et des équipements 
hydrauliques,

	º Lots N°4 à 15 : Construction des piquages, 
poses de conduites d’amenée et 
construction des réseaux de distribution 
regroupant généralement 2 à 3 réseaux de 
distribution par lot.

•	Contrôle et supervision des travaux

•	Réception provisoire en Juin 2019

La principale innovation du projet a été la 
conversion de l’ensemble des stations de 
pompage thermiques en pompage solaire et 
l’ajout de nouvelles stations de pompage solaire. 
Ce projet Ampotaka permet de contribuer 
aux efforts d’atténuation du changement 
climatique. Il est estimé que cette conversion 
permettra d’éviter l’émission de 18,000 Tonnes 
de CO2 durant les 25 prochaines années. 

Les travaux se sont globalement bien déroulés, 
sans difficultés majeures non surmontables. 
Les gros défis ont porté sur l’approvisionnement 
des équipements (hors génie civil) dont la 
plupart a été importée faute de disponibilité 
des équipements et accessoires hydrauliques à 
Madagascar. Les étapes cruciales concernaient 
la mise en eau et de tests de fonctionnement 
du pipeline. Finalement, les difficultés majeures 
ont concerné le fonctionnement des pompes 
solaires, leur paramétrage et optimisation. 
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Vers un modèle de gestion pérenne

Les défis de la gestion ayant été identifiés, le projet a renforcé les études en vue de proposer un 
modèle de gestion pérenne. En effet le pipeline Ampotaka a été géré pendant 25 ans par l’AES 
(Alimentation en Eau du Sud). Ce contexte constituait une très bonne opportunité pour analyser 
les causes de la non-fonctionnalité et de la non-pérennité de l’ouvrage, origine de l’émergence 
de ce projet. Ceci afin de profiter de ce projet pour identifier et mettre en place les conditions 
favorables à la pérennisation du service d’eau Ampotaka.

Au regard des résultats de cette analyse, le MEAH a décidé de procéder à une réforme du modèle 
de gestion. Les axes stratégiques suivants ont été retenus par UNICEF et le MEAH lors de la 
préparation du projet :

•	Inciter les gestionnaires à la performance,

•	Définir le mode de gestion pour la production-
transport d’eau d’une part et distribution 
d’eau de proximité d’autre part,

•	Permettre un équilibre financier de la gestion 
courante du service d’eau, notamment en 
favorisant la réduction de la masse salariale et 
des charges d’énergie (conversion à l’énergie 
solaire), 

•	Permettre l’atteinte de cet équilibre financier 
en augmentant les recettes par l’augmentation 
des ventes d’eau : augmentation de capacité 
du pipeline, construction de nombreux 

réseaux de distribution, et baisse souhaitée 
du tarif pour encourager à la consommation,

•	Dégager une marge de manœuvre financière 
permettant les opérations de grosses 
maintenances et de renouvellement des 
équipements dans le temps,

•	Amélioration de la qualité du service d’eau 
en termes de quantité d’eau disponible, de 
continuité du service et de relation clientèle,

•	Amélioration de la transparence de la gestion 
du service d’eau et de la redevabilité des 
gestionnaires vis-à-vis des autorités et des 
usagers.

Le MEAH a opté pour la 
segmentation entre la gestion 
du service de production et de 
transport d’eau et la gestion 
du service de distribution. 
Les métiers sont en effet différents 
et le niveau de technicité nécessaire 
pour la production et le transport 
est nettement plus élevée qu’une 
gestion d’un système d’AEP rural 
classique.

Ainsi la gestion du service de production et de transport d’eau a été confiée dans un premier 
temps à Energie Technologie, détenteur du contrat de fourniture des pompes solaires sous 
garantie d’une année. Et la gestion du service de distribution à CapMad, Ny Ravo et AES.

© UNICEF/UN0508287/Ramasomanana
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Résultat positif après 18 mois de fonctionnement et une 
gestion encore perfectible

Les infrastructures et équipements techniques 
mis en place lors de la phase 1 répondent aux 
besoins minimums des communautés tel qu’il 
était attendu et la poursuite des investissements 
et des appuis techniques lors de la première 
année d’exploitation a permis de stabiliser 
et d’optimiser le fonctionnement technique 
de l’ouvrage. De nouveaux investissements 
ne s’imposent pas avant la réalisation de la 
phase 2. Malgré les requêtes communautaires 
et les pressions politiques possibles, il n’est 
pas recommandé de construire de nouveaux 
réseaux de distribution avant la mise en œuvre 
de la phase 2.

Les performances du service d’eau Ampotaka 
après la mise en service de la phase 1 
sont satisfaisantes. La tendance constatée 
d’augmentation des volumes produits et 
distribués aux communautés est très positive. 
La prolongation de cette tendance repose 
essentiellement sur la poursuite des mesures 
d’accompagnement, en particulier le suivi 
technique et financier du service d’eau et les 
appuis techniques et contrôles auprès des 
gestionnaires. 

Si la gestion technique est dans l’ensemble 
maitrisée, la gestion financière reste un grand 
défi. L’analyse des résultats financiers des 
gestionnaires met en évidence une très bonne 
rentabilité potentielle de l’exploitation du 
pipeline de transport d’eau, mais une rentabilité 
négative de la distribution.

En poursuivant la tendance d’augmentation 
des ventes d’eau constatée depuis la mise en 
service du pipeline et surtout en considérant le 
doublement attendu de production d’eau avec 
la réalisation de la phase 2, alors l’exploitation 
sera plus rentable, voire très rentable, pour tous 
les gestionnaires si une répartition équitable 
des tarifs est faite entre gestionnaires. 

Afin de suivre la performance de la gestion de 
l’ouvrage dans son ensemble, un mécanisme 
STEFI a été mis place pour mesurer 
régulièrement un nombre restreint d’indicateurs 
de performance du service d’eau, caractérisant 
sa qualité, continuité et viabilité. Les indicateurs 
mesurés sont d’ordre techniques et financiers. 
Les mesures de performance ont permis 
d’identifier des marges de progression, les 
zones problématiques du système mais 
aussi de mesurer les impacts des mesures 
d’amélioration prises.

La pérennité du service d’eau est étroitement 
conditionnée par la mise en place du mode 
de gestion définitif du pipeline, consécutive 
à la gestion provisoire. Enfin, la durabilité, la 
redevabilité, la transparence et la qualité du 
service d’eau sera renforcée par la poursuite 
en phase 2 des mesures d’accompagnement 
conçues et menées en phase 1.

Les besoins des communautés et le contexte 
naturel, technique et socio-économique dans 
lequel le projet de réhabilitation, de renforcement 
et d’extension du pipeline Ampotaka a été 
réalisé était très spécifiques. Des solutions 
spécifiques ont ainsi été apportées et diverses 
innovations ont été imaginées et mises en 
œuvre aux différents stades du projet. 
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En guise de conclusion

L’innovation majeure réside dans la nature 
même du projet. Il n’a pas été porté à 
connaissance un projet de transfert d’eau 
potable sur une si longue distance (180 km de 
conduites de transport) alimenté par énergie 
solaire. L’exploitation de l’énergie solaire était 
pourtant impérative pour créer un service d’eau 
durable et accessible pour les usagers. Ce 
challenge technique est probablement unique 
en Afrique, voir au-delà. La reproduction de 
cette solution technique innovante est en cours 
dans le Grand sud de Madagascar et pourrait 
être exploitée à l’international.

Enfin, la mise en œuvre de mécanismes 
opérationnels de financement des grosses 
maintenances et du renouvellement régulier 
des infrastructures et équipements composant 
tout système d’alimentation en eau permettrait 
de résoudre un des principaux goulots 
d’étranglement au développement de l’accès à 
l’eau potable. 

Ce rapport décrit en détail toutes les étapes 
du projet de sa conception a l’achèvement 
de la phase une. Il analyse aussi les modèles 
de gestion a mettre en place pour assurer la 
pérennité du service. Enfin une analyse SWOT 
permet de voir comment le projet pourrait être 
réplique et adapte compte tenu de l’expérience 
acquise pendant ce projet.

Ce rapport permet donc de capitaliser tous 
les acquis de ce projet unique qui répond a la 
problématique de l’accès à l’eau dans le grand 
Sud.

(Photo Unicef)
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1. CONTEXTE

1.1. Situation géographique et administrative

Le projet de réhabilitation, renforcement et extension du 
pipeline de transfert d’eau Ampotaka, du nom du village où 
est localisé la prise d’eau, est situé dans la région d’Androy, 
à l’extrême sud de Madagascar. Le pipeline existant, 
construit avec l’aide de la coopération Japonaise (JICA) en 
1996, comportait 142 Km de conduites de transport d’eau 
réparties dans les districts de Beloha et de Tsihombe et 
traversant six communes : Marolinta, Beloha, Tranovaho, 
Marovato, Nikoly et Tsihombe.

Figure 1. Localisation de la zone du projet
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1.2. Climat et hydrologie

Figure 2.1. Lit de la rivière Menarandra en saison sèche

1.2.1. Climatologie

Appartenant au domaine sub-aride du Sud de 
Madagascar, la région d’Androy est soumise 
à un climat de type tropical semi-aride à aride 
avec deux saisons tranchées dont la saison 
chaude qui se situe entre Octobre et Avril et 
la saison froide s’étalant de Mai à Septembre. 

L’aridité croît du Nord et Nord-Est au Sud 
et Sud-Ouest de la zone et se traduit dans 
les changements des paysages végétaux 
et des sols. Cette aridité est amplifiée par 
des températures toujours élevées et par 
des vents forts, persistants et desséchants, 
plus particulièrement sur la frange côtière 
méridionale de la zone.

1.2.2. Pluviométrie

La région apparaît comme un pays très sec 
où les quantités d’eau reçues mensuellement 
et annuellement restent très faibles et très 
irrégulières. A partir de l’extrême Sud-Ouest 
au niveau de la frange côtière du plateau de 
Karimbola, zone la plus aride, la moyenne des 
pluviosités annuelles augmente vers le Nord-
Est et de la côte vers l’intérieur (Beloha : 352,8 
mm, Tsihombe : 429,9 mm, pour la période 
1992-1997). 

A une longue saison sèche (7 à 9 mois), succède 
une brève saison des pluies, souvent très 
irrégulière et toujours pauvre en précipitation. 
Etant très mal réparties dans l’année, 70 % à 
plus de 90 % des pluies annuelles tombent 
normalement pendant la saison humide ou 
estivale, de novembre à mars, mais surtout 
entre décembre et février, janvier étant souvent 
le mois le plus arrosé. La période hivernale, 
de mai à septembre mais pouvant s’étendre 
jusqu’en octobre, est remarquablement 
sèche, juillet ou août étant souvent les mois 
enregistrant les minima de quantité d’eau reçue

Figure 2. n
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1.2.3. Hydrologie

La Région Androy appartient au bassin versant 
de la Manambovo. Sa limite Ouest est le fleuve 
Menarandra. Ce bassin versant comprend :

•	Au Nord, le bassin supérieur du Menarandra et 
ses affluents dont : Manantanana et Ivovoky; 

•	Au centre, le fleuve Manambovo et ses 
affluents composés des rivières sèches 
(oued), comme le Maririny, la Noga et l’Ibetay 
sur la rive Ouest et Ifanoroky et Sakamasy sur 
la rive Est; 

•	Au Nord-Est, les rivières de Besaly et 
de l’Ikonda, appartenant au bassin de la 
Mandrare; 

•	A l’Est, un bassin endoréique avec les rivières 
sèches (oued) de la Bemamba, de l’Antsira, 
de l’Imangory et de la Soalapa dans le sous-
bassin sédimentaire d’Ambovombe.

1	Recensement de l’INSTAT – RPGH, 2018

Manambovo

Ibetay

Ifaronoky 

Manambovo

Sakamasy

Imangory

Bemamba

Ikonda

Manambahy

Besaly

Ivovoky

Manantanana

Menarandra

Lac salé d’Ihodo

Lac Sihanapoly

Mare da Laparoy
Mare de Fenoarivo

Soalapa

Antsira

Menarandra

Noga

Maririny

Figure 2.2. Réseau hydrographique  
de la région Androy

1.3. Démographie et socio-économie de la zone

1.3.1. Démographie et population

La région d’Androy dispose d’une population de 
plus de 900,000 habitants qui a triplé en 25 ans 
et qui a un taux de croissance annuel moyen 
de 3,9%1 . La zone côtière, au Sud de la région 
Androy, bien qu’étant la zone la plus aride et 
la moins pourvue en ressources en eau, est la 
zone la plus peuplée. 

La population d’Androy est composée 
majoritairement par les ethnies Antandroy, mais 
il y a également une présence non négligeable 
d’autres groupes ethniques tels que les 
Antanosy, Mahafaly, Merina et Betsileo.

Le projet permet de desservir des villages et 
villes de sept communes, à savoir Marolinta, 
Beloha, Tranovaho, Marovato, Nikoly, Faux-Cap 
et Tsihombe. La population totale de ces sept 
communes s’élève à 200,000 personnes, ce 
qui représente plus de 20% de population de 
la région.

Les bénéficiaires directs du projet en première 
phase de travaux s’élèvent à 42,000 personnes, 
pouvant être porté à minimum 60,000 
personnes à l’issue de la seconde phase de 
travaux. Le nombre de bénéficiaires indirects 
peut être assimilé à la population totale des 
sept communes traversées par le pipeline (voir 
chapitre 2.3)

1.3.2. Activités économiques prépondérantes

Du point de vue socio-économique, le principal 
moyen de subsistance de la population de la 
zone d’étude est l’agriculture suivie de la pêche 
dans les zones côtières. Les cultures les plus 
pratiquées sont le maïs, le manioc et la patate 
douce qui constituent les aliments de base de 
la population. Les activités agricoles relèvent 
essentiellement de la subsistance et sont 

fortement dépendantes de la pluviométrie. 
L’élevage de bétail (zébu, chèvre et mouton) 
est aussi communément pratiqué dans la zone 
d’étude. Le bétail n’est pas vendu comme 
subsistance mais uniquement à l’occasion de 
cérémonies ou en cas d’urgence financière.
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1.4. Situation de l’accès à l’eau potable

1.4.1. Ressources en eau

La géologie de la région Androy est caractérisée 
par trois unités lithologiques distinctes que 
sont les formations cristallines, le massif 
volcanique et les formations sédimentaires 
du Quaternaire et du Néogène. Deux bassins 
sédimentaires recouvrent l’Androy, le bassin de 
Beloha (sédiments continentaux et formations 
marines) et le bassin d’Ambovombe (sédiments 
continentaux quaternaires et néogènes). Deux 
types d’aquifères se trouvent dans la région 
d’Androy : aquifères de socle et aquifères 
sédimentaires. 

La zone concernée par le pipeline Ampotaka 
se trouve dans la zone sédimentaire. La 
production attendue des forages dans cette 
zone est relativement limitée, mais la principale 
contrainte réside dans le fait que les ressources 
en eaux souterraines présentent une salinité 
généralement bien au-delà des normes de 
potabilité.

Constatant la multiplication des tentatives 
de forages s’avérant négatifs, la section 
WASH d’Unicef a réalisé une cartographie de 
la salinité des aquifères dans le Grand Sud 
de Madagascar, incluant la région d’Androy, 
ainsi qu’une cartographie des risques de 
négativité des forages. Ces travaux ont permis 
d’améliorer les connaissances du secteur sur le 
potentiel des ressources en eaux souterraines 
et ainsi identifier les meilleures solutions 
d’approvisionnement en eau potable en 
fonction des zones considérées

La figure 2 ci-avant met par ailleurs en évidence 
l’existence d’un réseau hydrographique très 
peu développé dans la zone du projet et non 
permanent (Oueds). Seules les rivières de 
Menarandra à l’Ouest du pipeline et la rivière 
traversant Tsihombe à l’Est sont exploitables 
tout au long de l’année en mobilisant les eaux 
subsurface. Le pipeline Ampotaka mobilise à 
sa source la nappe d’accompagnement de la 
rivière Menarandra grâce à deux forages.

Figure 3. Carte de salinité du Grand Sud et 
Carte des risques de négativité des forages
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1.4.2. Taux d’accès à l’eau potable

Selon l’enquête MICS de 2018, le taux d’accès 
à un service d’eau basique est de 26% dans la 
région d’Androy. Ce taux d’accès est nettement 
inférieur dans la zone côtière de l’Androy où est 
implanté le pipeline Ampotaka de par la forte 
salinité des eaux souterraines. La plupart des 
forages positifs sont en effet localisés dans 
les formations cristallines au Nord de la région 
Androy (voir les figures suivantes).

Figure 4. Cartographie des points d’eau dans 
la région Androy

Figure 5. Répartition des taux d’accès à l’eau 
potable par commune dans la région Androy

Ces cartes mettent en évidence l’absence de 
possibilité d’approvisionnement en eau potable 
de la zone côtière ciblée par le projet par des 
solutions traditionnelles de mobilisation des 
ressources en eaux souterraines.

1.5. Impacts des sécheresses répétées dans le Grand Sud

Le Grand Sud de Madagascar fait régulièrement 
face à des épisodes de sécheresses de par la 
faible pluviométrie moyenne de cette région 
et la forte variabilité des cumuls de pluie d’une 
année à l’autre. La fréquence de ces épisodes 
de sécheresse semble s’accélérer ces dernières 
années et une baisse de la pluviométrie annuelle 
a été constatée durant les dernières décennies. 
Ces changements environnementaux sont 
pour partie imputés aux effets du changement 
climatique et les projections réalisées anticipent 
une aggravation de ces impacts dans les 
décennies à venir. Le Grand Sud a ainsi été 
frappé par des épisodes de « Kere » (famine 
en dialecte local) particulièrement intenses 
pendant les saisons sèches entre 2016 et 2018 
ainsi qu’en 2020-2021. 

Ces sécheresses provoquent l’assèchement 
des rares points d’eau exploitables et 
contraignent les habitants à marcher jusqu’à 
10 ou 20 km pour s’approvisionner en eau. 
Les communautés utilisent alors les rares 
sources d’eau disponibles (eau de surface, de 
puits non protégés, voire d’impluvium), qui 
sont généralement fortement contaminées. 
Une spéculation sur le prix de l’eau est alors 
pratiquée par des charretiers informels. Le prix 

d’un bidon de 20 litres d’eau non potable peut 
alors aisément monter jusqu’à 2,000 Ar (0.5 
USD) et plus, alors que le prix de l’eau potable 
dans la capitale est 100 fois moins élevé! 

La très faible disponibilité en eau impacte 
également le secteur agricole et provoque 
de sévères épisodes d’insécurité alimentaire 
et des crises humanitaires ayant tendance 
à se répéter d’année en année avec plus ou 
moins d’intensité. Ces crises humanitaires 
sont généralement accompagnées par de 
fortes augmentations du taux de malnutrition 
des enfants de moins de cinq ans et par une 
dégradation des moyens de subsistance des 
ménages les plus vulnérables.
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1.6. Stratégie générale de mobilisation et de préservation des 
ressources en eau dans le Grand Sud

Dans le cadre de l’étroite collaboration entre la section WASH d’UNICEF et le Ministère de l’Eau, 
de l’Assainissement et de l’Hygiène, une stratégie d’amélioration de l’accès à l’eau potable dans 
le Grand Sud s’est progressivement construite tout en prenant en compte la nécessaire gestion 
équilibrée des faibles ressources en eau existantes. Cette stratégie s’est déclinée de la façon 
suivante en fonction de l’hétérogénéité des conditions hydrogéologiques du Grand Sud :

•	Amélioration des connaissances par 
la cartographie des ressources en eau 
souterraines : salinité, potentialités 
quantitatives, risques de négativité des 
forages,

•	Amélioration des connaissances par la mise 
en place d’un réseau de surveillance des 
aquifères, d’un mécanisme d’alerte précoce 
et de bulletins d’alerte,

•	Réalisation de forages et de systèmes 
d’alimentation en eau moyenne échelle dans 
les zones favorables à risque de négativité 
faible ou modéré,

•	Réhabilitation massive des forages équipés 
de pompes à motricité humaines non 
fonctionnels,

•	Développement des usages multiples de 
l’eau : utilisation des points d’eau existants 
pour accompagner le développement des 
services d’eau potable par le développement 
de services agricoles par le maraichage 
utilisant la micro-irrigation. Cette approche 
est destinée à accroitre la résilience des 
communautés tout en préservant les 
ressources en eau existante,

•	Identification et mobilisation de ressources 
en eau alternatives aux eaux souterraines 
classiques : développement de sand dams / 
retenues collinaires, techniques de recharge 
d’aquifères, recherche d’eau souterraines 
grande profondeur,

•	Pilote de désalinisation quand la salinité et 
débit d’eau permettent de développer de tels 
systèmes,

•	Réhabilitation, renforcement ou construction 
d’infrastructure d’eau potable de grande 
envergure visant à transférer l’eau potable 
de zones présentant des ressources en 
eau abondantes vers les zones vulnérables 
dépourvues de ressources en eau. Trois 
projets de pipeline de transfert d’eau ont 
été identifiées par le Ministère de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène,

•	Le développement des technologies de 
désalinisation d’eau souterraines saumâtre, 
en tant que solution complémentaire aux 
transferts d’eau potable longue distance.

La mise en œuvre de cette stratégie a débuté 
en 2016 et se poursuit à ce jour tout en 
s’enrichissant.
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1.7. Les transferts d’eau par pipeline longue distance – Pipeline 
Ampotaka

Trois projets de pipeline de transfert d’eau potable longue distance ont été identifiés par le 
Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène en lien avec UNICEF. Ces trois pipelines 
sont complémentaires entre eux et permettraient de couvrir l’essentiel des zones à forte salinité 
de la région Androy (voir figures 4 à 6). Les communes bénéficiaires de ces trois pipelines sont 
présentées ci-dessous :

Ampotaka Beloha

Tranovaho

Marovato
Faux Cap

Marolinta

#Bemamba

* Mandrare

0 2 4 8 16
Kilomètres

LEGENDES

#
*

Captage Ampotoka

Captage Mandrare

Captage Bemamba

Pipeline Ampotoka

Pipeline Bemamba

Pipeline Mandrare

Riv. Principale ANDROY

Riv. Principale ANOSSY

Route ANDROY

12

Commune région ANDORY

Région_ANDROY

Région_ANOSY

Commune bénéficiaire PIPE Mandrare

Commune bénéficiaire PIPE Bemamba

Commune bénéficiaire PIPE Ampotaka

Tsihombe

Antaritarika

Ambazoa

Erada

Imongy

Ambondro Ambonaivo

Ambovombe

Maroalopoty
Maroalomainte
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Ankilikira

Amboasary AtsimoAnkilikira

Marovato
Sihanamaro

Ambanisarike

Antanimora Atsimo

Jafaro

Tranoroa

Ikopoky

Figure 6. Localisation des trois projets de pipeline et communes bénéficiaires

Les caractéristiques de ces trois projets sont les suivantes :

•	PIPELINE AMPOTAKA : Réhabilitation, 
renforcement et extension d’un ouvrage 
existant. Longueur de 180 km après 
extension. 42,000 bénéficiaires en phase 
1 pouvant être porté à 60,000 bénéficiaires 
en phase 2. Phase 1 réalisée (objet de cette 
note de capitalisation) ; phase 2 en cours 
de préparation et d’étude par le programme 
Mionjo de la Banque Mondiale avec le MEAH.

•	PIPELINE SAMPONA : reconstruction d’un 
ouvrage ayant été créé partiellement mais 
n’ayant jamais été fonctionnel. Longueur de 

90 km. 45,000 bénéficiaires à terme. Reprise 
des travaux en 2016 par le Ministère de l’Eau, 
de l’Assainissement et de l’Hygiène mais 
ayant été interrompus en 2018. Reprise et 
finalisation des travaux en cours de préparation 
dans le cadre du programme Mionjo.

•	PIPELINE BEMAMBA : nouvelle 
construction. Longueur prévisionnelle de 140 
km. 100,000 bénéficiaires. Projet ayant fait 
l’objet d’une première étude en 2014, devant 
être réactualisée. Financements actuellement 
non disponibles. 

Ces projets de transferts d’eau constituent la seule solution technique d’approvisionnement en 
eau de ces zones dépourvues de sources d’eau exploitable tout au long de l’année. Seule la 
désalinisation d’eau souterraine saumâtre peut constituer une alternative. Cette dernière solution 
présentait en revanche les inconvénients d’être très localisée, de demander ainsi une multiplication 
d’investissements étant donnée l’habitat dispersé de la zone, de n’être pas encore développée à 
Madagascar et d’être plus couteux dans le cas du pipeline d’Ampotaka.
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2. PROJET DE RÉHABILITATION, CONVERSION, 
RENFORCEMENT ET EXTENSION DU PIPELINE 
AMPOTAKA

2.1. Les facteurs déclenchants du projet

Une conjonction de facteurs explique le fait que ce projet ait été initié à ce moment précis.

2.1.1. Fin de vie et insuffisance du service d’eau existant

Le pipeline Ampotaka a initialement été construit en 1996 avec l’appui de JICA. Les infrastructures 
construites présentaient les caractéristiques suivantes :

•	2 forages captant le sous-écoulement de la 
rivière Menarandra d’une profondeur de 22m, 
équipés de 2 pompes immergées de 16 m3/h,

•	Une station de traitement des eaux par 
filtre à sable lent et chloration et station de 
refoulement

•	40 km de conduites de transfert d’eau,

•	3 stations de pompages intermédiaires par 
énergie thermique,

•	1 réseau de distribution d’eau et 8 stations 
de pompage équipées d’un point d’eau 
localisées le long du pipeline,

•	3 bassins d’accumulation d’eau permettant 
aux 28 camions citernes fournis par JICA 
de distribuer l’eau aux communautés 
avoisinantes,

•	Le service d’eau était exploité par l’AES 
(Alimentation en Eau du Sud), structure 
paraétatique créée à l’occasion de la 
construction du pipeline.

En 2016, lors des premières évaluations, plus de la moitié aval du pipeline était sec depuis plusieurs 
mois. Les pompes thermiques n’avaient pas été renouvelées et ne devenaient progressivement 
plus réparables. Si le génie civil était en bon état, les équipements électromécaniques étaient en 
fin de vie.

Par ailleurs, les débits journaliers produits étaient nettement insuffisant au regard de l’augmentation 
de population constatées depuis plus de 20 ans. Les capacités de production et de transport 
d’eau sont devenues nettement trop faibles. Le pipeline ne permettait par ailleurs pas d’alimenter 
les villages environnant faute de connexions existantes et du fait que seul 1 camion-citerne parmi 
les 28 restait en état de fonctionnement.

La gestion du service par l’AES était fortement déficitaire, ne répondait plus aux besoins de 
la population et n’avait pas assuré les maintenances et renouvellements nécessaires à la 
pérennisation du service.

2.1.2. La sécheresse de 2016

La sécheresse en 2016 a été particulièrement forte, provoquant une crise humanitaire relativement 
intense et des réponses d’urgence d’une ampleur plus connue depuis de nombreuses années. La 
défaillance du pipeline Ampotaka était ainsi particulièrement préjudiciable pour les communautés 
de la région dans ce contexte d’urgence.
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2.1.3. Le nexus humanitaire – 
développement 

La crise de 2016 succédait à d’autres 
sécheresses les années précédentes, certes 
moins intenses, mais répétées.

Les réponses humanitaires apportées année 
après année dans le secteur WASH, tels que 
l’approvisionnement en eau par camions 
citerne ou la distribution de kits WASH, sont 
absolument indispensables pour aider les 
communautés à résister et à se relever de ces 
chocs, mais ne permettent pas d’augmenter la 
résilience de la population aux prochains chocs. 

Fort de ce constat, UNICEF a mené dès 2016 un 
intense plaidoyer aux côtés du Gouvernement 
pour mobiliser les partenaires internationaux 
vers la mise en œuvre d’une transition 
humanitaire-développement et d’accompagner 
ainsi les réponses d’urgence par des solutions 
structurelles destinées à renforcer la résilience 
des communautés du Sud de Madagascar 
face aux sécheresse répétées et les aider à 
s’adapter aux effets croissants du changement 
climatique. 

2.1.4. Un plaidoyer fort et efficace

Le plaidoyer mené tout particulièrement 
par UNICEF et par le Ministère de l’Eau de 
l’Assainissement et de l’Hygiène a porté ses 
fruits dans ce contexte d’urgence. Des fonds 
importants ont pu être levés pour financer 
non seulement les réponses d’urgence mais 
aussi des réponses structurantes telles que 
les pipelines de transfert d’eau potable, qui 
représentaient une forte priorité. Le Momentum 
étant à l’urgence, ce sont principalement des 
fonds d’urgence qui ont pu être mobilisés, ce 
qui a été d’une importance cruciale pour la 
suite du projet.

2.1.5. Priorité politique – Priorité 
programmatique

Le Ministre de l’Eau, de l’Assainissement et de 
l’Hygiène de l’époque (en 2015), a rapidement 
donné une forte priorité à l’amélioration des 
conditions d’accès à l’eau et à l’assainissement 
dans le Grand Sud, parent pauvre des régions 
de Madagascar. La crise de 2016 a renforcé 
cette stratégie, et le MEAH a convaincu le 
Gouvernement et le Ministère des Finances 
d’allouer une enveloppe exceptionnelle pour 
investir dans la construction du pipeline 

Sampona, première priorité du Ministère parmi 
les trois pipelines. 

La stratégie du Ministre en charge de l’eau 
était partagée et soutenue par UNICEF, qui a 
positionné la nécessaire transition humanitaire-
développement dans le Grand Sud comme 
priorité programmatique du secteur WASH. 
UNICEF a ainsi porté les projets de pipeline 
auprès des partenaires internationaux pour 
ensuite décider d’utiliser les fonds acquis pour 
la réhabilitation et le renforcement d’un second 
pipeline, le pipeline Ampotaka.

2.1.6. Fenêtre d’opportunité & cadre 
d’intervention contraint

Cette stratégie consensuelle associée à la 
conjoncture du moment et aux fonds acquis par 
UNICEF, à savoir 4.6 millions USD, a constitué 
pour UNICEF une fenêtre d’opportunité 
unique pour investir dans la réhabilitation, 
le renforcement et l’extension du pipeline 
Ampotaka aux côtés du Ministère de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène.

Toutefois, les financements acquis étaient 
principalement constitués de fonds d’urgence 
de montants divers et surtout de courtes 
durées. Le financement de la coopération 
allemande avait ainsi une durée de vie de 6 
mois, alors que les autres financements avaient 
une durée de vie de 1 à 2 ans, avec des dates 
d’allocation étalées sur une courte période de 
temps. Pourtant, un projet de cette ampleur, 
de cette complexité et de ce niveau d’aléas 
(réhabilitation d’un ouvrage, contexte fragile, 
capacités nationales limitées…), communément 
financé par des banques de développement, 
demande généralement un délai de réalisation 
de 3 à 4 ans, études comprises. Par ailleurs, 
les fonds acquis n’étaient pas suffisants pour 
financer l’ensemble des travaux nécessaires 
pour mettre à niveau le pipeline Ampotaka et 
répondre à l’ensemble des besoins. Malgré 
ce contexte contraint et les risques associés, 
la décision de lancer le projet a été prise 
par UNICEF en lien avec le Gouvernent de 
Madagascar. La stratégie sous-jacente était de 
réaliser une première phase de travaux couvrant 
les besoins minimums en utilisant l’opportunité 
existante et en réduisant les délais d’exécution 
et les aléas au minimum. Ceci afin de démontrer 
la pertinence et la faisabilité du projet et attirer 
davantage de support pour réaliser la seconde 
et dernière phase de travaux.
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2.2. Objectifs poursuivis

Les principaux objectifs poursuivis par la 
phase 1 du projet de réhabilitation, conversion, 
renforcement et d’extension du pipeline 
Ampotaka étaient les suivants :

•	Remettre en service le pipeline existant 
jusqu’à l’aval des 140 km de distance de 
l’ouvrage,

•	Renforcer sa capacité de production d’eau et 
de transport d’eau pour couvrir les besoins 
minimums de la population, prenant en 
compte l’accroissement démographique 
depuis sa création,

•	Alimenter en eau potable le nouvel axe 
Faux-Cap étant donné la vulnérabilité de ses 
communautés,

•	Se mettre en conformité avec les 
standards internationaux qui demandent un 
approvisionnement en eau au plus près des 
usagers, le design initial comptant sur une 
distribution d’eau par camion-citerne,

•	Augmenter l’accessibilité financière de tous 
au service d’eau tout au long de l’année et 
casser les mécanismes de spéculation sur le 
prix de l’eau en période de sécheresse,

•	Réformer le modèle de gestion pour mettre 
en place un environnement favorable à la 
pérennisation du service d’eau,

•	Contribuer aux efforts d’atténuation du 
changement climatique par la conversion en 
énergie solaire des stations de pompages 
thermiques,

•	S’adapter aux effets du changement 
climatique par l’exploitation de sources d’eau 
pérennes,

•	Augmenter la résilience des communautés 
face aux événements extrêmes, en particulier 
les sécheresses.

Les objectifs poursuivis par la phase 2 du 
projet sont identiques mais doivent, par des 
investissements additionnels, renforcer encore 
les capacités de production, de transport et de 
distribution d’eau ainsi que le niveau de service 
pour une population bénéficiaire supérieure. 
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2.3. Ciblage du projet - bénéficiaires

Dans sa phase 1, le projet a ciblé une population de 42,000 personnes, réparties dans 2 districts, 
7 communes et 28 villages :

Tableau 1.	 Communautés et bénéficiaires directs de la phase 1 du pipeline Ampotaka

District Commune Localité Population 2019

Beloha

Marolinta

Marolinta 2,950

Ampotaka (Amborignabo) 445

Tanalavebe 475

Beloha

Zandroe 350

Kirimasoa 830

Mahilivaza 1,486

Beloha 4,385

Sampeza 775

Tranovaho

Barabay 1,665

Tranovaho 2,965

Lavanono 880

Soamagnitse 460

Beza 1,435

Ambalanosy 975

Ankororoka 1,725

Tsihombe

Marovato

Marovato 6,435

Belitsaky 725

Betsingivy 429

Betanty (Faux Cap)

Betanty (Faux Cap) 484

Amanda II 3,400

Anovy Sud 1,061

Benonoka 1,252

Nikoly

Soramena 485

Antalahavalala 1,405

Nikoly 1,315

Bereny 825

Tsihombe
Antanimalangy 350

Ambaliandro 2,385

TOTAL 42,352

Etant donné l’absence de source d’eau potable exploitable dans cette vaste région, en particulier 
lors des épisodes de sécheresse, de nombreux ménages dont les villages ne sont pas raccordés 
au pipeline viennent malgré tout s’approvisionner au pipeline, en marchant plusieurs heures 
ou en faisant appel à des charretiers. Ces ménages ne viennent s’approvisionner au pipeline 
qu’occasionnellement en saison pluvieuse et plus fréquemment en saison sèche, sans habitude 
établie. Ces familles sont considérées comme bénéficiaires indirects et leur nombre peut être 
assimilé à la population totale des sept communes traversées par le pipeline, déduction faite des 
bénéficiaires direct.

Les personnes cibles sont l’ensemble des ménages, femmes, hommes et enfants. Les ménages 
les plus pauvres ont été particulièrement ciblés pour leur favoriser l’accès au service d’eau, par la 
baisse de tarif.
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2.4. Conception du projet Ampotaka

2.4.1. Ressources financières

Le plan de financement suivant a été utilisé pour mettre en œuvre le projet :

Tableau 2.	 Plan de financement

Partenaire financier Grant Financement mobilisé – USD HT
Gouvernement du Japon SM170106 1,740,000

USAID SC140437 1,200,000
Gouvernement d’Allemagne SM170285 400,000
Gouvernement Royaume Uni SC130518 400,000

UNICEF Non Grant 260,000
Total 4,000,000

Les ressources financières ont été mobilisées pour permettre la réalisation de la phase 1, mais la 
conception de la phase 1 et la répartition des travaux entre phases 1 et 2 a également été définie 
en fonction des ressources financières disponibles.
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2.4.2. Calendrier et phasage du projet

Le calendrier général de préparation et de mise en œuvre du projet est présenté ci-après.
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Figure 7. Calendrier de préparation et de mise en œuvre du projet
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2.4.3. Les partenariats

2.4.3.1.	Collaboration avec le Ministère 
de l’Eau, de l’Assainissement et de 
l’Hygiène

Le programme de pipelines de transferts d’eau 
a été réalisé en étroite collaboration avec le 
Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de 
l’Hygiène, de l’identification des projets jusqu’à 
la réception et le suivi du service d’eau du 
pipeline Ampotaka. Le MEAH a d’ailleurs été 
le premier à s’engager dans la réhabilitation du 
pipeline Sampona et à plaidoyer pour la mise en 
œuvre du pipeline Ampotaka auprès d’UNICEF, 
principal partenaire du MEAH dans le domaine 
de l’eau potable en milieu rural à cette époque. 
Le MEAH et UNICEF ont opté pour répartition 
du pilotage des deux projets de pipeline : le 
pipeline Sampona sous pilotage MEAH et 
le pipeline Ampotaka sous pilotage UNICEF, 
chacun étant responsable de la passation des 
appels d’offres, exécution des contrats et 
obtention des résultats en coordination avec le 
partenaire. Chaque partenaire a pris en charge 
le financement de quasi intégral du projet piloté. 
Le Gouvernement a contribué au financement 
des travaux d’Ampotaka par la prise en charge 
de la TVA, bien que des retards de paiement 
des entreprises contractées hors taxe par 
UNICEF aient été constatés.

Le MEAH a par ailleurs été largement 
impliqué au suivi des travaux et des mesures 
d’accompagnement. Il a en outre pris le lead 
sur le choix du modèle de gestion, conseillé en 
cela par UNICEF et ses prestataires privés, et 
les processus de sélection des gestionnaires 
privés.

2.4.3.2.	Partenariat avec le secteur privé

La mobilisation du secteur privé a constitué 
une clé de voute très importante de ce projet à 
toutes les étapes du projet :

•	Au stade des études préalables par la 
mobilisation du bureau d’étude malgache 
MIARY spécialisé dans l’hydraulique, très 
expérimenté dans le Grand Sud de Madagascar 
et ayant déjà travaillé sur les études préalables 
de ces projets de transfert d’eau. Face aux 
challenges techniques très importants de ce 
projet de transferts d’eau longue distance 
alimenté en énergie solaire (unique en Afrique),  
ce Bureau d’études a été appuyé par 
HYDROCONSEIL, bureau d’études Français 

très expérimenté ayant apporté l’expertise 
nécessaire.

•	Au stade des approvisionnements et de 
la réalisation des travaux par la sélection 
d’un ensemble d’entreprises en charge 
des différents lots de travaux. Les 
approvisionnements étaient intégrés aux 
marchés de travaux. Toutefois, l’insuffisance 
de capacité financière de l’entreprise en 
charge des fournitures et pose des conduites 
de transport d’eau ont contraint UNICEF à 
prendre en charge directement la commande 
de ces fournitures. La capacité des entreprises 
en charge des travaux a été inégale. 

•	L’entreprise ENERGIE TECHNOLOGIE, 
sélectionnée pour les conversions solaires, 
le renforcement et la construction des 
stations de pompage a fait preuve d’un 
grand professionnalisme et d’un engagement 
total dans leurs missions. Cette entreprise a 
grandement contribué au succès du projet, 
puis à la mise en place des procédures 
d’exploitation durant l’année de garantie.

•	L’entreprise EATC, en charge de la pose des 
conduites de transport (après avoir failli dans 
la fourniture des conduites et accessoires 
hydrauliques) a réalisé ses prestations de 
façon satisfaisante. Les entreprises de 
construction des réseaux de distribution ont 
montré des niveaux de performance et de 
respect des délais variables, mais sont toutes 
parvenues à l’atteinte des résultats. 

•	Il mérite aussi d’être noté la contribution 
technique importante du fournisseur de 
pompes solaires GRUNDFOS, via son siège 
au Danemark, qui a apporté son expertise 
fortement utile lors de la conception du 
système et lors des tests de fonctionnements 
et des paramétrages des pompes solaires. 
Outre cette contribution, tous les contractants 
étaient des entreprises malgaches. Seul 
un candidat international avait postulé aux 
marchés de travaux et n’a pas été retenu.

•	Au stade de la gestion des services d’eau par 
la sélection d’opérateurs privés ayant signé 
avec le MEAH des contrats d’affermage.
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2.4.3.3.	Communautés et autorités 
locales

Les communautés et les autorités locales 
administratives et traditionnelles ont été 
associées au projet dès son origine au stade 
des études préparatoires. Ils ont notamment 
contribué à l’identification et à la conception 
des réseaux de distribution (localisation) et 
à la définition des modalités de gestion et 
de tarification. Les autorités locales ont été 
associées au suivi des travaux aux côtés de la 
Direction régionale de l’Eau, de l’Assainissement 
et de l’Hygiène et à la réception des travaux. 
Les communes sont par ailleurs signataires des 
contrats d’affermage avec chaque gestionnaire 
et ont été renforcées dans leur rôle de maitre 
d’ouvrage communal. Leurs capacités et 
moyens restent toutefois faibles, tout autant 
que l’est le processus de décentralisation à 
Madagascar. Les communautés bénéficiaires 
directement et indirectement du service d’eau 
ont également été largement consultées 
après la mise en service du pipeline par la 
réalisation d’une enquête de grande ampleur 
afin de recueillir leurs avis, de connaitre leurs 
comportements liés au service fourni par 
les gestionnaires et d’exploiter ces données 
pour aider à établir le business modèle. Deux 
campagnes successives de Communication 
pour le Développement ont par ailleurs été 
menées afin de mobiliser les communautés 
et de favoriser la demande en eau potable 
et l’utilisation du pipeline, y compris lors des 
saisons des pluies. 

Malgré cela, la voix et l’influence des 
communautés et des autorités locales méritent 
d’être encore renforcées afin de davantage 
peser sur l’offre de service d’eau fournie par 
les gestionnaires et sur la régulation locale du 
service d’eau. Ce besoin de meilleur équilibre 
entre usagers, gestionnaire et autorité (Ministère 
et commune) est un challenge commun à tous 
les services d’eau de Madagascar. 

2.4.4. Les challenges de 
pérennisation et d’accessibilité au 
cœur de la conception du projet

L’analyse des causes de la non-pérennité du 
pipeline Ampotaka sous la gestion de l’AES a été 
réalisée au stade initial d’évaluation du projet, 
en 2016. Cette analyse a permis de définir des 
objectifs à atteindre pour garantir la durabilité 
du service, qui ont été traduits en orientations 
stratégiques. A ce stade, la réforme du modèle 
de gestion a été construite avec le MEAH et les 
orientations techniques favorisant la durabilité 
du service ont été établies. Les études 
d’avant-projet ont été menées en intégrant ces 
orientations techniques et les appels d’offres 
ont été élaborés pour permettre la mise en 
œuvre de cette stratégie de pérennisation 
(présentée au chapitre N°3 « Une réforme du 
modèle de gestion ambitieuse, décisive et 
perfectible »).

2.4.5. Une contribution à 
l’atténuation et à l’adaptation aux 
effets du changement climatique

Par la conversion de l’ensemble des stations 
de pompage thermiques en pompage solaire 
et l’ajout de nouvelles stations de pompage 
solaire, le projet Ampotaka permet de contribuer 
aux efforts d’atténuation du changement 
climatique. Il est estimé que cette conversion 
permettra d’éviter l’émission de 18,000 Tonnes 
de CO2 durant les 25 prochaines années. 

Par ailleurs, ce transfert d’eau longue distance 
permet d’exploiter la nappe d’accompagnement 
de la rivière Menarandra, ressources en eau 
productives et pérennes. Cela permet de 
limiter les prélèvements au niveau des rares 
points d’eau existants (principalement puits 
faiblement alimentés une partie de l’année) 
et ainsi de favoriser la préservation de ces 
ressources qui sont sujettes au tarissement 
sous les effets des sécheresses aggravées par 
les effets du changement climatique. 

L’identification et la mobilisation de ressources en eau alternatives à l’exploitation des aquifères 
fragiles (nappes perchées, temporaires, ou à risque de salinité excessive) représente en effet un 
axe stratégique important d’adaptation au changement climatique dans cette région.
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2.4.6. La conception technique – Challenges et innovations

2.4.6.1.	Les orientations techniques clés au regard des besoins identifiés

Les principales orientations/objectifs techniques données au bureau d’études lors de la conception 
du projet en phase 1 des travaux ont été les suivantes :

•	Diagnostiquer les états structurels et la 
fonctionnalité des ouvrages de génie civil et 
hydrauliques existants pour réhabilitation ou 
exploitation ;

•	Concevoir l’ensemble des infrastructures 
permettant de couvrir les phases 1 et 2 du 
projet afin d’obtenir la vision globale du projet 
pour ensuite définir les phases 1 et 2 suivant 
des ensembles de travaux cohérents en 
prenant en compte les ressources financières 
disponibles, et détailler en fonction les travaux 
de phase 1 à engager à court termes ;

•	Dimensionner tous les équipements 
réhabilités ou nouvellement posés pour 
répondre aux besoins de phase 2 afin de 
capitaliser sur les investissements réalisés en 
phase 1 ;

•	Sécuriser la source d’eau alimentant le pipeline 
d’un point de vue quantitatif et qualitatif ;

•	Assurer un approvisionnement en eau 
potable minimum de 10 l/j/hab. pour les 
principales communautés localisées et long 
du pipeline ou à proximité de celui-ci jusqu’à 
l’extrémité du pipeline. La phase 2 permettra 
d’augmenter la dotation en eau potable des 
ménages. Dimensionner les équipements sur 
une projection d’augmentation de population 
en 2032 ;

•	Renforcer la production et le transport d’eau 
pour parvenir au niveau de service à l’usager 
souhaité ;

•	Convertir l’ensemble des stations thermiques 
en solaire et prévoir les stations de pompage 
additionnelles nécessaires, tout en adaptant 
la production, les volumes de stockage et le 
transport d’eau en fonction de cette évolution 
majeure du fonctionnement hydraulique de 
l’ouvrage ;

•	Analyser la faisabilité d’une extension 
du pipeline vers Faux-Cap au regard des 
ressources en eau et des capacités de 
production et de transport d’eau ;

•	Apporter des sécurités d’approvisionnement 
en eau en cas de faible ensoleillement ou de 
pannes ;

•	Assurer le traitement des eaux à la source et 
le long du pipeline par chloration ;

•	Assurer la bonne régulation et coordination du 
fonctionnement des stations de pompages 
(marche-arrêt) afin d’assurer la meilleure 
continuité du service ;

•	Apporter de la flexibilité d’exploitation à tous 
les niveaux afin de permettre au gestionnaire 
d’adapter le fonctionnement du pipeline aux 
évolutions de l’environnement de gestion 
(variations de l’ensoleillement et de la 
demande en eau en particulier).

2.4.6.2.	Déroulement des études APS et APD

Au regard des contraintes de temps liées 
à l’utilisation de sources de financement à 
faible durée de vie (voir chapitre 2.1.6 Fenêtre 
d’opportunité & cadre d’intervention contraint), 
il a été décidé d’utiliser le Long Terme 
Agreement relatif aux Bureau d’Etudes pour 
réaliser les études de conception du pipeline 
Ampotaka. Un bon de commande a été ainsi 
passé au mois de Septembre 2016 auprès du 
Bureau d’Etudes MIARY qui présentait des 
références sur les études de pipeline longue 
distance (APD du Grand Sud de Madagascar 

avec le Bureau d’Etudes international Merlin) et 
avec qui UNICEF avait déjà eu des expériences 
satisfaisantes sur des projets de plus petite 
ampleur. Le bureau d’études a rencontré 
des difficultés à la réalisation des études. 
Les données des équipements existants 
ont été difficiles à retrouver et le niveau de 
performance hydraulique du pipeline existant 
était mal connu et l’expérience du gestionnaire 
en place partiellement capitalisé, ce qui a eu 
des impacts ensuite.
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Le Bureau d’Etudes a rencontré d’importantes difficultés de conception hydraulique face à la 
complexité de l’ouvrage à concevoir. La conversion en énergie solaire sous-entend en effet une 
importante variation de débit de production au cours de la journée et d’un jour à l’autre, ce qui 
rend très complexe la conception et le dimensionnement des ouvrages de transport sur une 
si grande distance (180 km après extension), avec une absence de référence identifiée en la 
matière (aucune référence selon le fournisseur de pompes solaires Grundfos, leader mondial). 
La recherche du bon équilibre entre le renforcement des capacités de production et de transport 
et le développement des réseaux de distribution pour un maximum de bénéficiaires en prenant 
en compte les limites budgétaires a également constitué une difficulté pour le prestataire. La 
finalisation des études préalables a ainsi demandé un travail itératif avec UNICEF et le MEAH et 
les études ont été reprises deux fois pour permettre la rédaction des appels d’offres de travaux 
dans des délais compatibles avec les délais de réalisation du projet dépendant des financements 
acquis. 

La carte ci-dessous représente schématiquement le pipeline Ampotaka, ses éléments constitutifs 
et son étendue.
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Figure 8. Représentation schématique du pipeline Ampotaka et de sa couverture géographique
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2.4.6.3.	Vérification et compléments d’études

Capitalisant sur les difficultés rencontrées lors 
des études détaillées préalables et conscient 
de la complexité technique de certains aspects 
du projet, UNICEF a ainsi prévu la mobilisation 
d’expertise internationale en hydraulique 
et électromécanique provenant du Bureau 
d’Etudes Hydroconseil en appui au lancement 
du projet et à la supervision de la réalisation 
des travaux. Une première mission de terrain 
a été réalisée au mois de Décembre 2017 
lors de la phase préalable à l’élaboration des 
dossiers d’exécution par les entreprises de 
travaux sélectionnées. Cette mission a identifié 
plusieurs points de risques d’insuffisance de 
capacités de transport. Certaines collectes 
de données terrain ont ainsi mis en évidence 
une capacité réelle de transport de l’eau sur 
des portions gravitaires de l’ancien pipeline 
sensiblement inférieure aux résultats des calculs 
hydrauliques réalisées. Ceci a nécessité une 
adaptation du design en recalibrant à la hausse 
certaines portions de conduites et en ajoutant 
deux nouvelles stations de pompages et un 
surpresseur en amont de ces portions gravitaires 
en exploitant des stations d’accumulation d’eau 
existantes. Une modélisation hydraulique de 
l’ensemble du pipeline a été réalisée par les 
experts d’Hydroconseil à titre de vérification. 
Les résultats obtenus ont conclu au nécessaire 
accroissement du dimensionnement des 
pompes solaires pour couvrir les besoins de 
phase 2 projetés en 2032. Les mécanismes 
de régulation technique du pipeline et de 
fonctionnement coordonné des pompes 
solaires ont été affinés pour permettre un 
fonctionnement automatique des pompes 
solaires en fonction de mesures de niveau 
dans les réservoirs et de mesures de pression 
dans les pipelines pour mieux protéger les 
équipements hydrauliques, en particulier les 
plus anciens, certes de très bonne qualité 
mais posés il y a 25 ans. Des volumes de 
stockage d’eau additionnels ont enfin été 
programmés en amont de certaines stations 
de pompage par exploitation des résultats 
des modélisations longue durée afin de limiter 
les risques de discontinuité du service. Le 
Bureau d’Etudes MIARY, sélectionné pour 
le contrôle et la surveillance des travaux et 
renforcé par des ingénieurs de la JIRAMA, 
a été fortement impliqué dans ces travaux 
de vérification hydrauliques et d’ajustement 
du design, tout comme l’entreprise Energie 
Technologie en charge de la réhabilitation et 
du renforcement des stations de pompage.  

Le fournisseur de pompes solaires Grundfos 
a également été associé aux travaux liés 
aux pompes solaires et aux mécanismes de 
régulation adaptés à leurs matériels. UNICEF a 
été très actif dans le pilotage des études et dans 
les choix techniques, financiers et contractuels.

Ces ajustements de design ont été intégrés 
à l’élaboration des dossiers d’exécution des 
entreprises. Des avenants aux contrats des lots 
relatifs à la réhabilitation et au renforcement 
des stations de pompage et à la pose des 
pipelines ont été passés et UNICEF a mis à 
jour la commande de conduites et accessoires 
hydrauliques. 

Cette étape de vérification hydraulique, 
d’ajustement de design, de mise à jour du 
dossier d’exécution et de passation des 
avenants a engendré un retard de 6 mois, le 
lancement des commandes de matériels ayant 
été passé au mois de juin 2018. Toutefois, 
cette étape de vérification assortie d’un 
complément d’étude a été d’une importance 
décisive dans la réussite technique du projet 
en permettant de mieux cerner la complexité 
hydraulique du système et les risques 
techniques qui se seraient plus tard manifestés 
par des dysfonctionnements du service, et en 
apportant les mesures correctives à temps. 
Cette prise de recul était indispensable et a eu 
l’avantage de mobiliser pleinement toutes les 
parties prenantes, dont les entreprises, dans la 
compréhension et l’appropriation technique du 
projet et de ses challenges. Cet engagement 
total des partenaires privés s’est poursuivi de 
façon remarquable tout au long du projet sous 
la coordination d’UNICEF.

(Photo Unicef)
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2.5. Mise en œuvre de la première phase de travaux du pipeline 
Ampotaka

2.5.1. Travaux réalisés lors de la phase 1 

La phase 1 du projet de réhabilitation, de renforcement et d’extension du pipeline Ampotaka a 
permis la réalisation des travaux suivants :

•	Réactivation des deux forages existants par 
développement et essais de pompage longue 
durée ayant permis de confirmer une capacité 
de production proche de 100 m3/h,

•	Dédoublement du pipeline existant sur 50 
km à l’amont par des conduites PVC 160 
mm enfouies à 1,30 m de profondeur, et 
sur 15 km à l’aval du pipeline (faible pente). 
Remplacement et ajouts d’équipements 
hydrauliques tels que ventouses et vidanges 
le long de l’ancien et du nouveau pipeline,

•	Remplacement des pompes immergées de 
capacité 16m3/h par des pompes immergées 
de 46 m3/h,

•	Remplacement des 4 pompes de surface 
thermiques par des pompes solaires de 
capacité presque 3 fois supérieures,

•	Construction de trois nouvelles stations de 
pompage solaire et d’une station surpresseur 
en amont des portions légèrement gravitaires 
du pipeline, avec possibilité de by-pass pour 
restituer les volumes d’eau de façon gravitaire,

•	Installation de huit champs solaires associés 
au total de huit sites de pompage. Chaque 
champ solaire dispose d’un dispositif de 
sécurité complet : clôtures électrifiées, double 
clôture, barrière végétale extérieure (Raketa 
ou figue de barbarie), alarme intrusion,

•	Fourniture et installation de 2 générateurs 
thermiques jugés comme prioritaires 
couplés aux pompes solaires permettant une 
hybridation du système et un appui thermique. 
Ces générateurs sont destinés à être utilisés 
en cas de faible ensoleillement, de panne 
d’un champ solaire ou de complément de 
production et de transport d’eau de nuit en 
période de sécheresse où la demande en eau 
s’accroit fortement,

•	Mise en place d’un mécanisme de régulation 
du fonctionnement des stations de pompage 
et de protection hydraulique : démarrage 
des pompes sur niveau bas dans les bâches 
amont, arrêt des pompes sur fermeture 
de vannes flotteur après remplissage des 
bâches aval et détection de l’augmentation 
de pression par pressostats, mise en place 
de dispositif anti coups de bélier à l’aval des 
stations de pompage, définition (et réglage) 
des pressions maximums admissibles dans 
les conduites, réglage des fréquences de 
fonctionnement des pompes pour protéger 
les équipements hydrauliques et réguler les 
débits par portion de pipeline,

•	Mise en place d’un total de 200 m3 de volumes 
de stockage additionnels en complément aux 
volumes existants de bâches au niveau des 
stations de pompage, 

•	Extension du pipeline par la construction 
d’une connexion vers Faux Cap (zone 
fortement vulnérable et à potentiel touristique) 
sur une distance de 40 km, comprenant 
la construction d’une des trois nouvelles 
stations de pompage,

•	Réalisation de 21 piquages pour desservir 
36,000 bénéficiaires répartis dans 40 
nouveaux villages le long ou à proximité du 
pipeline via la construction de réseaux de 
distribution d’eau au plus proche des usagers. 
Chaque réseau de distribution construit 
comporte un réservoir de stockage en tête, 
des conduites de distribution et des bornes 
fontaines (une borne fontaine pour 250 
habitants en moyenne). Les piquages sont 
équipés d’une chambre à vanne sécurisée 
comprenant une vanne d’arrêt et un compteur 
(servant d’assiette de facturation du fermier 
en charge de la production et du transport 
d’eau vers les fermiers en charge de la 
vente d’eau aux usagers). Certains piquages 
sont équipés de régulateurs de pression 
permettant une limitation des flux vers les 
piquages pour favoriser le transport d’eau à 
l’aval du pipeline,
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•	Fourniture et installation de trois pompes 
doseuses pour l’injection de chlore tout au 
long du pipeline. Fourniture et installation 
d’un électrochlorateur permettant au fermier 
la production de chlore,

•	Le raccordement de la ville de Tsihombe 
à l’extrémité aval du pipeline n’a pas pu 
être réalisé suite au refus de la JIRAMA 
d’harmoniser les tarifs de vente avec les 
autres communautés raccordées au pipeline. 
Le projet consistait à réaliser un mix d’eau 
douce provenant du pipeline avec l’eau 
excessivement salée de Tsihombe pour 
rabaisser la minéralisation sous les normes 

de potabilité. Les débits généralement 
disponibles à l’extrême aval du pipeline sont 
par ailleurs trop faibles pour permettre ce 
raccordement en phase 1,

•	Réhabilitation et rénovation de l’ensemble 
de la station du génie civil de la station 
de traitement des eau Ampotaka et des 
bâtiments d’exploitation et de vie des stations 
de pompages.

A l’exception du raccordement de 
Tsihombe, l’ensembles des travaux prévus 
contractuellement ont été réalisés et les 
résultats attendus ont été atteints.

2.5.2. Stabilisation et optimisation de la phase 1

Suite à la réception des travaux mentionnés ci-dessus en Juin 2019, des travaux additionnels ont 
été menés jusqu’à début 2021. Ces travaux visaient la stabilisation et l’amélioration du service 
d’eau fourni aux communautés :

•	Remplacement de toutes les ventouses 
existantes non remplacées à l’étape 
précédente,

•	Fourniture et installation de 4 générateurs 
supplémentaires pour renforcer les capacités 
de transport d’eau en période de faible 
ensoleillement ou de forte demande en eau,

•	Fourniture de 2 pompes de surface de secours 
sont les caractéristiques sont adaptées aux 
portions amont et aval du pipeline, ainsi 
que de 2 RSI (contrôleurs, régulateurs) 
potentiellement sensibles à la foudre,

•	Amélioration des équipements de remplissage 
des réservoirs en aval des piquages,

•	Construction de sept nouveaux réseaux 
de distribution d’eau, répartis à l’amont du 
pipeline et sur l’axe Faux-Cap, permettant un 
nouvel accès à l’eau pour 6,000 personnes 
additionnelles,

•	Installation à Faux Cap à titre d’innovation 
d’un kiosque équipé d’un dispositif de 
prépaiement à jetons construit localement 
par le gestionnaire,

•	Les procédures d’exploitation et d’optimisation 
du fonctionnement du pipeline ont également 
été améliorées graduellement afin d’offrir aux 
communautés le meilleur service.

2.5.3. Modalités de mise en œuvre - Appels d’offres de travaux 

Les travaux ont été réalisés par des entreprises 
sélectionnées par voie d’appels d’offres ouverts 
publiés sur UNGM, dans des journaux locaux 
et par invitation à soumissionner envoyés par 
mails aux candidats potentiels connus. Les 
candidats nationaux et internationaux étaient 
invités à soumissionner sans distinction.

Au regard de la nature des travaux à réaliser, 
des propositions du Bureau d’Etudes, de la 
connaissance et de l’expérience d’UNICEF 
sur le marché de l’eau à Madagascar et des 
premiers retours d’expérience du processus 
d’appel d’offres lancé par le MEAH sur le 
pipeline Sampona, il a été décidé de réaliser 
des allotissements. L’alternative consistant 
à constituer un lot unique de travaux aurait 
pu permettre une simplification de la gestion 
contractuelle, un moindre effort de coordination 
de la part d’UNICEF et permettait de cibler de 
grandes entreprises ayant plus de garanties 
financières.



36

MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes
Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

Cette option n’a pas été retenue car elle 
présentait un risque important d’amener 
à un marché infructueux, ce qui aurait eu 
des conséquences désastreuses en termes 
de respects des délais et d’engagements 
avec les partenaires financiers, pouvant 
remettre en cause la réalisation du projet.  
Il a en effet été estimé que le marché des 
entreprises d’importance pouvant regrouper 
l’ensemble des compétences nécessaires 
et avoir la solidité financière nécessaire pour 
répondre à un lot unique était trop réduit à 
Madagascar. Certaines grandes entreprises 
sont par ailleurs davantage positionnées sur 
les grandes villes et pouvaient être réticentes 
à déployer leurs moyens en milieu rural, en 
particulier dans la région Androy qui présente un 
niveau de risque plus élevé pour les entreprises 
(accessibilité, sécurité notamment). Il n’était pas 
établi que ce projet soit suffisamment attractif 
pour attirer de grosses entreprises. Enfin, les 
budgets proposés par de grandes entreprises, 
notamment internationales, peuvent être 
sensiblement plus élevées alors que les 
ressources financières disponibles étaient très 
contraintes. Ces éléments ont été considérés 
dans le choix des modalités d’appels d’offres 
en termes de gestion du risque d’infructuosité. 
A contrario, le choix d’allotir permettait de 
cibler un marché plus large d’entreprises, 
ayant des compétences plus spécifiques, 
mais également des capacités techniques et 
financières possiblement plus réduites. Cette 
option permettait de davantage sécuriser la 
réalisation du projet dans les délais et le budget 
défini tout en faisant face aux risques de limites 
de capacités de certains candidats et à une 
coordination et une gestion contractuelle plus 
complexe.

L’allotissement a été défini de la façon 
suivante :

•	LOT N°1 : Réhabilitation des ouvrages 
de génie civil, réactivation des forages, 
renforcement ou construction des stations de 
pompages,

•	LOT N°2 : Doublement des pipelines 
sur le tronçon Ampotaka – Sampeza et 
Antanamalangy – Ambaliandro, comprenant 
la pose des amorces de piquage et la 
réhabilitation des équipements hydrauliques,

•	LOT N°3 : Construction du nouveau pipeline 
de Soramena jusqu’à Faux Cap avec pose 
des amorces de piquage et des équipements 
hydrauliques,

•	LOTS N°4 à 15 : Construction des piquages, 
poses de conduites d’amenée et construction 
des réseaux de distribution regroupant 
généralement 2 à 3 réseaux de distribution 
par lot.

•	Au regard des enjeux importants liés à cette 
phase de passation d’appels d’offres et de la 
priorité donnée par le management d’UNICEF 
aux projets de pipeline, une task force spéciale 
regroupant le Management et les services 
WASH, Supply et finances a été constituée 
afin de favoriser la meilleure coordination et 
efficacité dans l’application des procédures 
d’appel d’offres.

•	Au total, les procédures de passation de 
marchés pour les différents lots ont nécessité 
6 mois jusqu’à la signature des contrats au 
mois de décembre 2017, constituant un retard 
additionnel notable. Ce retard s’explique 
par les délais d’analyses techniques et 
financières, mais aussi par les nécessaires 
demandes d’informations complémentaires 
aux candidats des lots 1, 2 et 3, ainsi que 
par les analyses de capacité des candidats 
les lots « réseaux de distribution » à réaliser 
plusieurs lots.

•	Les appels d’offres des Lots 11, 12, 14 et 
15 ont été passés dans un second temps, 
au mois de juillet 2020, lors de la phase de 
stabilisation et d’amélioration du service 
d’eau du pipeline Ampotaka.



MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes

Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

37

Les résultats de l’appel d’offres par lot sont les suivants :

Tableau 3.	Résultats de l’appel d’offres de travaux

LOTS INTITULÉS
ENTREPRISES TITULAIRES 

DES CONTRATS

Lot N°1 Réhabilitation des ouvrages de génie civil, réactivation des forages, 
renforcement ou construction des stations de pompages Energie Technologie

Lot N°2 
Doublement des pipelines sur le tronçon Ampotaka – Sampeza et 

Antanimalangy – Ambaliandro, comprenant la pose des amorces de 
piquage et la réhabilitation des équipements hydrauliques

EATC

Lot N°3 Construction du nouveau pipeline de Soramena jusqu’à Faux Cap avec 
pose des amorces de piquage et des équipements hydrauliques EATC

Lot N°4
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Mahafaly 
(Marolinta)

RINA

Lot N°5
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Tanalavebe, 
Zandroe et Kirimosa

NECMA

Lot N°6
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Sampeza, 
Barabay et Tranovaho

ETSL

Lot N°7 Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 
construction des réseaux de distribution – localités de Lavanono ETSL

Lot N°8
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Soamanitra et 
Beza

FAHASOAVANA

Lot N°9
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Ambalanosy, 
Ankororoka, et Marovato

RIVO

Lot N°10
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Amanda II et 
Ivalo

Randriamandimby Vincent

Lot N°11
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Benonoka, 
Antseta et Betsingivy

RINA

Lot N°12
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Anovy sud et 
Faux Cap

RINA

Lot N°13
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Nikoly, Bereny, 
Antanimalangy, Antalahavalala et Soramena

Randriamandimby Vincent

Lot N°14
Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 

construction des réseaux de distribution – localités de Mahilivaza et 
Amborognabo

FAHASOAVANA

Lot N°15 Construction des piquages, poses de conduites d’amenée et 
construction des réseaux de distribution – localités de Belitsaky VALA BTP

A noter qu’une entreprise internationale de 
grande taille a candidaté sur les lots 2 et 3, sans 
être retenue à l’issue de l’analyse financière. 
Les entreprises sélectionnées pour les lots 
1, 2 et 3 sont considérées de taille moyenne,  

mais avec une forte technicité dans les objets 
de leurs contrats, en particulier Energie 
Technologie (Lot N°1) qui disposait de capacités 
techniques élevées.
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2.5.4. Modalités de contrôle & 
supervision des travaux

La publication des appels d’offres de travaux 
a été accompagnée par le lancement d’un 
appel d’offres pour la sélection d’un bureau de 
contrôle et de surveillance des travaux. Etant 
donné la très forte technicité des travaux et les 
forts besoins de coordination des intervenants, 
de fortes exigences en matière de mobilisation 
d’expertises de haut niveau ont été exigées.

L’appel d’offres a été publié au mois de 
Septembre 2017 et attribué au mois de 
Novembre 2017 au Bureau d’Etudes MIARY, 
qui avait déjà réalisé les études techniques 
détaillées, accompagné par des experts 
nationaux et internationaux provenant du 
Bureau d’Etudes français Hydroconseil.

2.5.5. Mobilisation de l’expertise 
internationale

Les experts nationaux mobilisés dans le 
cadre du contrat de contrôle et surveillance 
disposaient d’une grande expérience à la 
JIRAMA, entreprise nationale de gestion des 
services d’eau en milieu urbain. Ils ont été 
d’un grand support de la part leur maitrise des 
grandes infrastructures d’eau.

Les experts internationaux spécialisés en 
électromécanique, énergie solaire et hydraulique 
ont été d’une importance cruciale lors de la 
phase préalable à l’élaboration des dossiers 
d’exécution des lots 1, 2 et 3 durant laquelle ils 
ont été fortement mobilisé. Ils ont soutenu de 
manière allégée la réalisation des travaux pour 
être de nouveau fortement mobilisés lors des 
phases d’installation et de test des pompes 
solaires et des équipements de régulation 
hydraulique, de mise en eau progressive du 
pipeline et de réception provisoire des travaux. 

2.5.6. Retour d’expérience sur 
l’exécution des travaux

Ces chapitres mettent l’accent sur certains 
retours d’expérience, difficultés rencontrées et 
enseignements dans la réalisation des travaux 
décrits au chapitre 2.5.1 « Travaux réalisés lors 
de la phase 1 ».

2.5.6.1.	Les contraintes 
d’approvisionnement

La presque totalité des approvisionnements 
(hors génie civil) ont été importées faute de 
disponibilité des équipements et accessoires 
hydrauliques à Madagascar.

L’approvisionnement a représenté une difficulté 
majeure dans l’exécution des travaux. 

En premier lieux, l’entreprise titulaire des 
lots 2 et 3 relatifs à la fourniture et à la pose 
des conduites et accessoires hydrauliques a 
souhaité changer de fournisseur par rapport à 
sa proposition technique acceptée et devenue 
contractuelle. Cette requête a été refusée après 
vérification des normes qualités des produits 
proposés et prises de références, et du retard 
a été pris. 

Cette même entreprise en charge des lots 1 et 
2 a ensuite accusé un retard à la commande des 
conduites et accessoires pour ensuite déclarer 
que sa banque avait finalement refusé de lui 
accorder le crédit demandé (malgré la lettre de 
crédit jointe à l’offre) et qu’aucune autre banque 
ne le suivait pour avancer un tel montant 
de fournitures. L’entreprise a été déclarée 
défaillante sur le volet approvisionnement 
de ses deux contrats et des avenants à ces 
contrats ont été passés pour ne conserver 
que les prestations de pose des conduites et 
accessoires. UNICEF n’a eu d’autre choix que 
de lancer directement une consultation auprès 
de fournisseurs nationaux et internationaux 
pour attribuer le marché à la société STR basée 
à Maurice. Malgré l’exceptionnelle mobilisation 
d’UNICEF, un retard additionnel a été accusé 
mettant en péril l’utilisation des fonds du 
Gouvernement Allemand qui expiraient à 
court termes. L’approvisionnement direct 
vers Fort Dauphin de la première vague de 
production, initialement prévu engendrait un 
délai d’approvisionnement incompatible avec 
l’expiration de ces fonds, ce qui a nécessité un 
approvisionnement à Tamatave et un transport 
par la route en cours de saison des pluies 
avec des limites de tonnage contraignantes 
et engendrant un surcout et un avenant 
avec l’entreprise chargée du transport. Le 
fournisseur de conduites a ensuite rencontré 
des problèmes d’approvisionnement en matière 
première (PVC). 
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La relative fragilité financière des entreprises 
associée au manque d’appui du secteur 
bancaire et à la faiblesse du secteur industriel 
malgache a exigé un très fort investissement 
d’UNICEF pour mettre en œuvre les solutions 
alternatives et procédures adéquates dans les 
meilleurs délais. 

Les pompes solaires ont été achetées par 
le contractant Energie Technologie auprès 
d’un fournisseur français distribuant marque 
Grundfos basée au Danemark. La complexité 
technique du projet nécessitait la contribution 
du fournisseur pour définir conjointement 
les caractéristiques précises des pompes et 
autres équipements avant commande en ayant 
suffisamment de garantis de réponse aux 
besoins malgré le caractère technique inédit de 
ce projet. Les compétences n’ayant pas pu être 
trouvée auprès des fournisseurs, les équipes 
techniques du siège de Grundfos au Danemark 
ont été mobilisées avec l’appui d’UNICEF. 

Des inondations dans la région d’Androy 
début 2019 (pourtant rares) ont ensuite bloqué 
pendant près de 15 jours l’approvisionnement 
en pompes solaires sur site.

Du fait de ces différents aléas, non exhaustifs, 
la phase d’approvisionnement s’est étalée sur 
une période plus de deux fois supérieure à la 
durée planifiée en début de projet. Ce type 
d’aléas n’est pas inhabituel à Madagascar, leur 
variété est grande et sont par nature difficiles 
à prévoir. Dans ce contexte il est recommandé 
de prévoir des marges de manœuvre 
confortables dans les calendriers prévisionnels 
d’approvisionnement, lorsque le cadre 
d’exécution du projet le permet, ce qui n’était 
pas le cas pour ce projet, la tendance ayant été 
de réduire les marges pour respecter les délais 
imposés par les conditions de financement. 

2.5.6.2.	Réalisation des travaux sans 
difficultés majeures

Les travaux se sont globalement bien déroulés, 
sans difficultés majeures non surmontables. 
Les travaux de pose des pompes solaires et 
équipements associés ayant été étudiés dans 
les détails préalablement par toutes les parties 
prenantes se sont réalisés comme prévus sans 
surprise d’importance. A noter l’émergence de 
problèmes de mises à disposition de certains 
terrains nécessaires à l’installation des champs 
solaires qui ont pu se résoudre avec le dialogue 
et la patience par implication des propriétaires 

déclarés et des autorités administratives et 
coutumières.

La pose des pipelines a été généralement 
aisée de par la présence de terrains meubles 
mais très difficile sur des portions de quelques 
kilomètres de terrains rocheux nécessitant des 
déroctages à la main non anticipés, longs et 
pénibles.

La construction des réseaux de distribution 
ne présentait aucune difficulté particulière, 
ces travaux étant classiques. La difficulté 
résidait davantage dans la coordination de ces 
différents travaux entre eux et surtout avec 
les travaux du pipeline principal. Les travaux 
de pose du pipeline avaient en effet pris un 
retard conséquent tout comme sa mise en 
service suite à la longue phase de mise en 
eau et de tests. Le calendrier des entreprises 
en charge de la construction étant dépendant 
du calendrier des travaux du pipeline, les 
entreprises ont rencontré des contraintes 
de mobilisation dans les temps voulus ainsi 
qu’un délai total de réalisation étendu. Comme 
souvent, de nombreuses malfaçons et 
manquements mineurs ont été constatés par le 
bureau d’études, la DREAH et UNICEF et ont 
été corrigés par les entreprises avec plus ou 
moins de réactivité.

2.5.6.3.	Mise en eau et tests préalables 
à la réception provisoire

Les étapes de mise en eau et de tests de 
fonctionnement du pipeline étaient cruciales 
et ont été préparées très à l’amont et affinées 
pendant la réalisation des travaux. Le bureau de 
contrôle, appuyé par les experts internationaux 
et nationaux, a établi un protocole de test en 
lien avec les entreprises de travaux fin 2018, 
en particulier avec l’entreprise en charge 
de l’installation des pompes solaires et 
équipements de régulation, et UNICEF, toujours 
étroitement impliqué en termes d’orientation, 
de cadrage et de contrôle. 

La mise en eau a été très progressive, de 
tronçons en tronçons d’amont en aval du 
pipeline, suivant les travaux d’installation des 
pompes solaires et équipements associés. 
Cette méthode a permis de recueillir les 
enseignements des premières mises en eau 
pour sécuriser les installations en aval.

Ces mises en eau et tests ont été très longs 
et problématiques. Les volumes représentés 
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par les conduites à mettre en eau représentent 
en effet 20,000 m3 pour les seules conduites 
de transport, hors réseaux de distribution et 
réservoirs ! A raison d’un équivalent de pompage 
solaire de 6.7 heures par jour à puissance 
nominale, 10 jours de pompage étaient 
nécessaires. De nombreuses interventions sur 
le pipeline nécessitaient d’interrompre la mise 
en eau et de vidanger un ou plusieurs tronçons 
pour recommencer ensuite la mise en eau…

La mise en eau s’est accompagnée de multiples 
ruptures de d’accessoires hydrauliques et 
de déboitements sous l’effet de la pression. 
Il s’agissait d’anciens accessoires existants 
qui n’avaient jamais connu de telles pression 
de fonctionnement (lié à l’importante 
augmentation de débits de transit dans les 
pipelines), mais aussi de nouveau accessoires 
présentant des défauts de pose (butée, 
assemblage). Ces multiples réparations ont 
ralenti considérablement la période de mise en 
eau. Par ailleurs, des débris introduits dans les 
pipelines durant la phase de travaux venaient 
perturber et parfois endommager le système en 
s’accumulant à l’amont de certains accessoires 
durant plusieurs semaines.

Il a par ailleurs été constaté avec le temps 
que la plupart des ventouses existantes à 
l’aval de l’ancien pipeline étaient non ou peu 
fonctionnelles. Ces tronçons de pipeline étant 
précédemment à sec, il n’avait pas été possible 
de diagnostiquer leur fonctionnement. La 
mauvaise évacuation de l’air présent dans les 
pipelines réduisait ainsi les performances en 
termes de débit de transport d’eau. Toutes ces 
ventouses ont ensuite été remplacées.

La mise en eau des pipelines a été accompagnée 
dans un second temps par la mise en eau 
des réseaux de distribution et l’ouverture des 
bornes fontaines au public de façon ponctuelles 
(dépendant des phases de mise en eau et tests). 
La consommation d’eau par les communautés 
était gratuite jusqu’à la réception provisoire et 
le début officiel de la prise de gestion par les 
fermiers sélectionnés. Des informations par la 
radio et les autorités ont été passées dans ce 
sens aux usagers.

Les difficultés majeures ont concerné le 
fonctionnement des pompes solaires, leur 
paramétrage et optimisation. Lors de temps 
de fonctionnement prolongé, il a été constaté 
des instabilités dans le régime des pompes. Le 
régime chutait parfois jusqu’à l’arrêt lorsque la 

pompe atteignait sa pleine puissance par fort 
ensoleillement. Les raisons de ces instabilités 
n’ont jamais été établies formellement. Des 
experts du fabriquant de pompe Grundfos 
basés au siège à Copenhague ont été mobilisés 
avec l’appui d’UNICEF pour tenter d’expliquer 
et de résoudre ce dysfonctionnement. Des 
séries de call Grundfos / entreprise / bureau 
d’études / UNICEF ont été organisées pour 
définir les mesures à prendre, tests à réaliser et 
modifications d’installation et de paramétrage 
à opérer. Les modifications réalisées sur les 
champs solaires associés à l’identification de 
paramétrages adaptés à chaque station de 
pompage ont finalement permis de trouver une 
stabilité de fonctionnement, élément clé ayant 
mené à la réception provisoire des travaux. 
Ces paramétrages ont ensuite été affinés 
et optimisés durant les premières semaines 
suivant la mise en eau. Le nécessaire bridage 
des fréquences de fonctionnement des pompes 
a permis de trouver la stabilité recherchée mais 
a néanmoins généré une réduction des débits 
de pompage par rapports aux prévisions. 
Les baisses de pressions dans les pipelines 
présentent en revanche l’avantage de ne pas 
exposer les accessoires hydrauliques à des 
pressions et variations de pressions pouvant 
provoquer des fuites ou ruptures. Les travaux 
d’optimisation du fonctionnement du pipeline 
ont ainsi consisté à trouver le meilleur équilibre 
entre la performance de l’ouvrage en termes 
de volumes d’eau produits et transportés 
journalièrement, la stabilité de fonctionnement 
des pompes solaires, la protection des 
conduites et accessoires contre les variations 
de pression et la continuité maximale du 
service d’eau dépendant d’un fonctionnement 
coordonné des pompes pour maximiser les 
temps de fonctionnement de pompe en évitant 
l’assèchement de bâches de pompage. Tout 
en sachant que ces paramétrages optimisés 
varient au cours de l’année en fonction de 
l’ensoleillement et de l’évolution de la demande 
en eau. 

Un remarquable travail d’ingénierie de terrain 
a été mené par l’équipe projet, en particulier 
par Energie Technologie, dans un contexte de 
très forte pression occasionnée par la volonté 
de toutes les parties prenantes de finalisation 
des travaux dans les délais les plus courts, 
accentuée par des programmations précoces 
d’inauguration au plus haut niveau.
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2.5.6.4.	Réception des travaux et inauguration

La mise en eau et les tests préalables à la 
réception ont été finis début juin 2019. Une 
première mission de réception provisoire 
assortie de mesures de performance des 
différents équipements a alors été menée. 
Des réserves mineures ont été émises pour 
rectifications par les différentes entreprises. 

La seconde mission de réception provisoire a 
été menée fin juin 2019, conclue par la signature 
des PV de réception provisoire des lots 1, 2 et 
3 représentants les lots structurants du projet. 
Les lots relatifs aux réseaux de distribution ont 
été réceptionnés progressivement au cours 
des semaines suivantes, mais ils étaient déjà 
fonctionnels et mis en eau fin juin.

L’inauguration des travaux de phase 1 du pipeline 
Ampotaka a été organisée le 29 juin 2019 en 
présence du Président de la République de 
Madagascar Mr. Andry RAJOELINA, qui avait 
déjà fait l’honneur de visiter le projet en cours 
de travaux à l’occasion de sa première visite 
terrain suivant son élection, marquant ainsi 
l’importance accordée par l’Etat à ce projet. 

L’Ambassadeur du Japon, le Directeur Général 
d’USAID et l’Ambassade d’Allemagne, 
principaux financeurs du projet ont également 
participés à l’inauguration, accompagné du 
Représentant d’UNICEF.

2.5.6.5.	Pilotage et monitoring rapproché

Prenant en compte l’envergure inhabituelle 
de ce projet, des engagements financiers 
consacrés et de la forte complexité du projet, 
le WASH Specialiste de la section WASH a 
été chargé du pilotage pour la mise en œuvre 
du projet, avec un appui particulièrement fort 
et efficace de la Chef de Section WASH et du 
management lors de sa mise en place.

Un Program Officer NOB a été affecté à 70% 
au suivi contractuel et technique du projet et 
un TA P3 a été recruté pour une année pour 
appuyer le lancement du projet. L’Assistant 
Technique Régional d’UNICEF basé dans la 
région Androy assurait un suivi du projet parmi 
ses autres priorités et un VNU a été affecté à 
temps plein pour faciliter le suivi de proximité.

La Direction Régionale de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène a également 
été étroitement associé au suivi du projet et a 
été fortement impliqué dans la mise en place 
du modèle de gestion réformé.

Le Bureau d’Etudes MIARY, appuyé par les 
experts internationaux et nationaux, assurait la 
supervision des travaux avec un engagement 
remarquable malgré certaines limites en termes 
de moyens humains et matériels.
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2.6. Planification de la seconde phase de travaux

Dès les toutes premières phases de la conception du projet Ampotaka, le principe de phasage en 
deux tranches de travaux a été acquis, prenant en compte l’insuffisance de ressources financières 
pour achever les travaux en une seule phase. Grâce au plaidoyer de l’UNICEF auprès des bailleurs 
de fonds et les bons résultats de la mise en exploitation du pipeline phase 1, la réalisation de la 
dernière phase de travaux a pu être financée à travers le Projet Mionjo financé par la Banque 
Mondiale. Les travaux sont en cours de préparation et mis en œuvre par le Gouvernement de 
Madagascar. Des études détaillées vont être réalisées. Elles permettront de réévaluer et définir les 
objectifs à atteindre (plusieurs options possibles), les conditions de mises en œuvre, le calendrier 
de réalisation et le cout des travaux.

La section WASH de l’UNICEF a toutefois conçu le projet dans sa globalité, phase 2 incluse, afin 
de :

•	D’assurer une cohérence entre les travaux de 
phase 1 et les travaux ultérieurs de phase 2, 
tout en s’assurant que les travaux de phase 1 
puissent permettent l’atteinte d’un niveau de 
service minimum satisfaisant,

•	Dimensionner les équipements lourds de 
phase 1 pour résister à la réalisation de la 

phase 2 et capitaliser sur les investissements 
déjà faits,

•	Planifier et chiffrer les travaux de phase 2 
pour mobiliser les partenaires financiers pour 
la réalisation de cette phase et la finalisation 
complète du projet.

Un premier travail de phasage a été réalisé par le bureau d’études Miary lors des études techniques 
préalables. Ces études ont été complétées et affinées par le bureau d’études Hydroconseil lors 
des travaux de phase 1 et suite aux premiers mois d’exploitation du système, afin de prendre en 
compte les premiers retours d’expérience sur les performances atteintes à l’issue de la phase 1 
dans la définition et la planification de la phase 2.

Le contenu planifié de la phase 2 a ainsi été évalué de la façon suivante :

•	Réalisation d’un troisième forage à proximité 
des deux forages existants, à équiper avec 
une nouvelle pompe solaire immergée,

•	Poursuite du dédoublement du pipeline de 
transport d’eau à part de la station Sampeza 
(tronçons non dédoublés en phase 1) sur 70 
km en conduites PVC de diamètre 160 à 110 
mm,

•	Installation d’une seconde pompe solaire de 
surface dans chaque station de pompage 
d’Ampotaka à N31, chaque pompe injectant 
dans un pipeline ; Amélioration des champs 
solaires existants par ajout de deux strings,

•	Augmentation des volumes de stockage en 
tête des stations de pompage, ainsi que du 
volume du réservoir de distribution de la ville 
de Beloha,

•	Construction de 37 nouveaux réseaux 
de distribution dans des communautés 
non encore raccordées mais localisées à 
proximité du pipeline, représentant 22,000 
bénéficiaires additionnels, portant le nombre 
total de bénéficiaires du pipeline à 64,000 en 
fin de phase 2,



MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes

Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

43

Réalisation d’une campagne de recherche de 
fuites sur l’ancien pipeline et réhabilitation des 
portions ou tronçons présentant les pertes 
les plus importantes, ceci afin d’améliorer 
le rendement du service d’eau. La JIRAMA 
dispose du matériel et des équipes nécessaires,

•	Petits travaux d’amélioration des piquages, 
dont pose de vannes anti-retour et 
amélioration du système de comptage de 
volumes d’eau (contestations des volumes 
entre gestionnaires),

•	Raccordement effectif de la ville de Tsihombe,

•	Mesures d’accompagnement dans le 

prolongement des mesures engagées 
en phase 1 : renforcement du modèle de 
gestion et des gestionnaires, renforcement 
du suivi technique et financier, renforcement 
de la maitrise d’ouvrage communale, C4D, 
transparence et redevabilité…

•	La mise en place d’un système de 
communication entre stations de pompage 
est conseillée en phase 2, par fibre optique ou 
radio, afin de faciliter la communication entre 
les opérateurs de chaque station de pompage 
(signaux GSM très faibles ou absents) et la 
coordination efficace des marches-arrêts 
de pompes. Un mécanisme de télégestion 
pourrait être étudié.

Le cout estimé de cette seconde phase de travaux Ampotaka est de 6 millions USD.

Au-delà la réalisation de la seconde phase de travaux sur financement de la Banque Mondiale, 
les gestionnaires doivent être incités à réaliser de petits investissement dans le cadre de leurs 
contrats d’affermage : petites extensions pour raccorder de nouveaux hameaux, construction de 
nouvelles bornes-fontaines pour accompagner le développement de certains villages, construction 
de potences pour remplir les futs de 200 litres des charretiers qui alimentent des communautés 
éloignées et non raccordées. Les projets de nouveaux contrats de gestion proposés au MEAH 
intègrent ces développements souhaitables.

©
 U

N
IC

E
F/

U
N

03
25

52
7/

R
al

ai
vi

ta



44

MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes
Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

3. UNE RÉFORME DU MODÈLE DE GESTION 
AMBITIEUSE, DÉCISIVE ET PERFECTIBLE

3.1. Analyse de la gestion passée 

Le pipeline Ampotaka a été géré pendant 25 ans par l’AES (Alimentation en Eau du Sud) avant 
le lancement de ce projet. Ce contexte constituait une très bonne opportunité pour analyser les 
causes de la non-fonctionnalité et de la non-pérennité de l’ouvrage, origine de l’émergence de ce 
projet. Ceci afin de profiter de ce projet pour identifier et mettre en place les conditions favorables 
à la pérennisation du service d’eau Ampotaka.

Les rapports d’audit de la gestion du pipeline par l’AES n’ont jamais été communiqués. L’analyse a 
donc été menée par les porteurs de projet d’UNICEF et du MEAH via des échanges avec l’AES, le 
bureau d’études, des personnes ressource et par les analyses de terrain. Les principales causes 
ayant mené à la dégradation progressive des équipements et la non-fonctionnalité du service 
d’eau sont les suivantes :

•	La gestion du service d’eau par l’AES était 
déficitaire. L’AES a un statut d’Etablissement 
Public à Caractère Industriel et Commercial 
(EPIC), sous tutelle technique du MEAH et 
financière du Ministère des Finances. Les 
déficits étaient comblés chaque année via 
des subventions provenant du MEAH,

•	En tant qu’EPIC, la rémunération de l’exploitant 
n’était pas liée aux résultats d’exploitation. 
Ce modèle de gestion n’encourageait pas 
la recherche de performance du service 
d’eau, l’optimisation de la gestion, la baisse 
des charges, l’augmentation des recettes, le 
développement du service et de la clientèle, la 
réalisation d’investissements pour maintenir 
le service,

•	Parmi les charges grevant grandement les 
résultats d’exploitation de l’AES figuraient 
des Ressources Humaines pléthoriques (staff 
d’environ 100 personnes pour la gestion des 
services d’eau d’Ampotaka et d’Ambovombe 
principalement, ainsi que quelques services 
d’eau de petites villes dans la région Androy). 
A noter que le management de l’AES est basé 
à Tana alors que le périmètre d’intervention 
de l’AES est limité au Grand Sud, dans la 
région Androy en pratique,

•	La source d’énergie thermique représentait 
également une charge de fonctionnement 
prépondérante. La gestion du carburant 
pouvait par ailleurs être source d’un manque 
de transparence,

•	Le manque de carburant et de ressources 
financières pour son achat était très 
fréquemment à l’origine de coupures du 
service d’eau. Face à ces restrictions, 
l’approvisionnement en eau potable de la ville 
de Beloha (chef-lieu de district) était priorisé, 
mais l’alimentation en aval de Beloha et de 
Lavanono a été de plus en plus discontinu au 
fil du temps,

•	L’AES n’a jamais procédé au renouvellement 
des équipements électromécaniques, en 
particulier des pompes immergées et de 
surface et des générateurs. Seul un projet de 
l’Union européenne a permis de fournir deux 
pompes solaires pour la station de production 
d’eau Ampotaka : une pompe immergée de 
faible capacité installé et fonctionnelle et 
une pompe de surface non installée, non 
fonctionnelle. Des réparations ponctuelles 
de plus en plus fréquentes des générateurs 
et des pompes thermiques ont permis de 
prolonger la durée de vie de ces équipements 
pendant 25 ans, ce qui est remarquable, mais 
les pompes sont devenues progressivement 
non fonctionnelles et les quelques pompes 
en état de marche ont été déplacées à 
l’amont du pipeline, laissant l’aval du pipeline 
non alimenté,

•	L’AES n’a pas procédé au renouvellement 
progressif des conduites de transport d’eau. 
Le sol étant très perméable, les fuites ne 
sont pas nécessairement visibles en surface 
et le rendement du réseau s’en trouve réduit. 
La présence de fuites en ligne n’est pas 
reconnue par l’AES, mais les rendements du 
pipeline laissent à penser qu’elles sont non 
négligeables sur l’ancien pipeline,
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•	La forte discontinuité du service d’eau 
n’encourageait pas les ménages à venir 
s’approvisionner au pipeline, à fortiori 
s’ils devaient marcher longtemps pour 
s’apercevoir ensuite de la non-disponibilité 
d’eau au pipeline,

•	Les points d’approvisionnement en eau 
étaient seulement localisés le long du pipeline 
et leur nombre était limité. Les communautés 
devaient généralement marcher de longues 
distances pour se rendre dans un des réseaux 
de distribution ou à une station de pompage. 
Bon nombre de ménages préféraient ainsi 
exploiter les eaux de surface lorsque celles-
ci étaient disponible. Faute de disponibilité 
suffisante de points d’eau, certains ménages 
venaient s’approvisionner en eau directement 
au niveau des ventouses (équipements 
destinés à libérer l’air sous pression contenu 
dans les conduites), dégradant ou mettant 
hors service bon nombre de celles-ci, ce qui a 
provoqué une baisse de capacité de transport 
des conduites. La proximité des points d’eau 
constituait ainsi une contrainte à l’utilisation 
du service, et à sa rentabilité,

•	Le principe de distribution d’eau dans les 
communautés non desservies directement 
par le pipeline reposait sur l’utilisation des 28 

camions-citernes fournis initialement par la 
coopération japonaise. Ces camions sont tous 
tombés en panne, à l’exception d’un camion en 
mauvais état. Ce mécanisme de distribution 
n’était donc quasiment plus fonctionnel, très 
couteux pour les usagers, à la tarification peu 
« lisible » pour les usagers, et non rentable. 
Cet état de fait, couplé au faible nombre de 
points de distribution d’eau du pipeline a 
limité fortement le nombre d’usagers, ainsi 
que les recettes de l’exploitant,

•	Il a parfois été évoqué des cas supposés 
de clientélisme de la part des équipes 
d’exploitation du pipeline, bien que non avéré 
formellement,

•	Le tarif pratiqué par l’AES, à savoir 200 Ar par 
bidon de 20 litres, était certes accepté par 
les communautés mais constituait un frein 
à l’utilisation du service d’eau, au regard des 
capacités et volonté à payer des ménages,

•	Le gestionnaire concentrait ses activités à la 
production et au transport d’eau pratiquait 
aucune activité de communication, de 
marketing et peu de relation clientèle avec les 
usagers.

3.2. Objectifs de la réforme du modèle de gestion

Au regard des résultats de cette analyse, le MEAH a décidé de procéder à une réforme du modèle 
de gestion. Les axes stratégiques suivants ont été retenus par UNICEF et le MEAH lors de la 
préparation du projet :

•	Inciter les gestionnaires à la performance,

•	Segmenter la gestion du pipeline entre 
production-transport d’eau d’une part et 
distribution d’eau de proximité d’autre part, 
ces deux activités nécessitant des spécialités 
différentes et le développement du service 
de proximité étant crucial,

•	Permettre un équilibre financier de la gestion 
courante du service d’eau, notamment en 
favorisant la réduction de la masse salariale et 
des charges d’énergie (conversion à l’énergie 
solaire), 

•	Permettre l’atteinte de cet équilibre financier 
en augmentant les recettes par l’augmentation 
des ventes d’eau : augmentation de capacité 
du pipeline, construction de nombreux 
réseaux de distribution, et baisse souhaitée 

du tarif pour encourager à la consommation,

•	Dégager une marge de manœuvre financière 
permettant les opérations de grosses 
maintenances et de renouvellement des 
équipements dans le temps,

•	Amélioration de la qualité du service d’eau 
en termes de quantité d’eau disponible, de 
continuité du service et de relation clientèle,

•	Amélioration de la transparence de la gestion 
du service d’eau et de la redevabilité des 
gestionnaires vis-à-vis des autorités et des 
usagers.

Ces orientations stratégiques ont amené les 
porteurs de projet et en premier lieu le MEAH à 
opter pour la mise en place d’une délégation de 
service public à des opérateurs privés par voie 
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d’affermage. Ceci en substitution de la gestion 
assurée par l’AES.

La définition précoce de ces axes stratégiques 
visant à favoriser la pérennité du service et sa 
plus grande accessibilité par les communautés 

a permis de concevoir le projet autour de ces 
objectifs. Ceci représente un des principaux 
facteurs de réussite du projet… ainsi que sa 
plus grande difficulté, une réforme de l’existant 
étant souvent plus compliqué que la mise en 
place d’un nouveau modèle de gestion.

3.3. Un modèle de gestion provisoire jusqu’à la réception définitive

3.3.1. Un dispositif innovant de mise en gestion des services de production 
et de transport d’eau

Le MEAH a opté pour la segmentation entre la 
gestion du service de production et de transport 
d’eau et la gestion du service de distribution. 
Les métiers sont en effet différents et le niveau 
de technicité nécessaire pour la production et 
le transport est nettement plus élevée qu’une 
gestion d’un système d’AEP rural classique.

Le MEAH a ainsi décidé de confier l’exploitation 
des forages, de la station de traitement des 
eaux et du pipeline de transfert d’eau, en 
particulier les stations de pompage, à un autre 
gestionnaire privé. 

Il a été décidé avec le MEAH d’inclure dans l’appel d’offres relatif au « Lot°1 - Fourniture et 
installation des pompes solaires et équipements associés » une option relative à la gestion du 
pipeline pendant l’année de garantie entre la réception provisoire et la réception définitive de 
l’ouvrage (du lot N°1 plus exactement). Les objectifs recherchés par ce dispositif d’appel d’offres 
étaient les suivants :

•	Responsabiliser l’entreprise qui a fourni et 
installe les pompes solaires et les principaux 
équipements de régulation du pipeline dans 
le bon fonctionnement de ces équipements. 
Faciliter la résolution des problèmes rencontrés 
en phase d’exploitation de l’ouvrage, les 
liens contractuels entre les fournisseurs 
et l’installateur étant établis : assistance 
technique, réparation, remplacement de 
matériels…

•	Encourager l’entreprise à proposer des 
équipements permettant d’atteindre le 
maximum de performance étant donné que 
l’entreprise sera rémunérée suivant les ventes 
d’eau en phase de gestion du service,

•	Donner le temps nécessaire au fournisseur et 
installateur des pompes solaires d’optimiser 
le paramétrage des pompes et équipements 
de régulation du pipeline par exploitation des 

retours d’expérience du fonctionnement du 
pipeline aux différentes périodes de l’année, 
suivant les différentes conditions climatiques,

•	Mettre en place les procédures d’exploitation 
du pipeline, à transmettre au gestionnaire 
définitif à la fin de sa période de gestion,

•	Initier dès la réception provisoire les nouvelles 
modalités de gestion décidées par le MEAH 
par la mise en place d’un premier contrat 
d’affermage pour la production et le transport 
d’eau. Mesurer les performances atteintes et 
capitaliser sur les retours d’expérience durant 
un an,

•	Donner le temps nécessaire à la réalisation 
d’études détaillées visant à définir le modèle 
de gestion définitif après l’année de gestion 
provisoire par le titulaire du Lot N°1

Un bonus de points a été accordé aux candidats proposant une option de prise de gestion du 
pipeline qui aura été évaluée comme acceptable. Les éléments d’un appel d’offres standard du 
MEAH relatif à la mise gestion de services d’eau par affermage ont ainsi été intégrés à l’option 
gestion de l’appel d’offres d’UNICEF. Cette procédure mise au point conjointement entre les 
sections WASH et Supply d’UNICEF et le MEAH a permis au MEAH d’exploiter les réponses à 
l’appel d’offre pour procéder à l’analyse technique et financière de l’option de mise en affermage 
et de se prononcer sur l’acceptabilité des options de gestion. Par la suite, le MEAH a exploité 
le résultat de l’appel d’offre d’UNICEF pour procéder en son nom à la contractualisation avec le 
candidat sélectionné, qui avait proposé l’option de gestion.
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L’entreprise sélectionnée pour le lot N°1, à savoir Energie Technologie, ayant déposé une option 
de prise de gestion des services de production et de transport évaluée comme acceptable par le 
MEAH a ainsi été sélectionnée. Energie Technologie et le MEAH ont signé un contrat d’affermage 
d’une durée d’une année courant jusqu’à la réception définitive des travaux de phase 1 du pipeline.

Cette procédure d’appel d’offres innovante a été une autre clé essentielle à la réussite du projet. 
Avec le recul, la prise de gestion par l’ancien exploitant AES ou par un nouveau gestionnaire 
n’ayant pas été étroitement impliqué dans le lot 1 aurait engendré des problèmes majeurs pouvant 
conduire à des situations de blocage et certainement à une moindre performance du système.

3.3.2. Mise en gestion des réseaux de distribution

Le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène, accompagné par UNICEF, a décidé de 
confier la gestion l’ensemble des nouveaux réseaux de distribution et des réseaux de distribution 
réhabilités à des gestionnaires privés. Il a été décidé de constituer deux ensembles réseaux de 
distribution, chacun géré par un gestionnaire, soit deux gestionnaires privés. Le premier groupe 
a été constitué des réseaux de distribution situés à l’amont du pipeline, d’Ampotaka jusqu’à 
Ambalanosy, et le second groupe constitué des réseaux de distribution à l’aval du pipeline, 
de Ankororoka à Ambaliandro et Faux-Cap. Chaque groupe représente un nombre de clients 
globalement équivalent à termes. 

Il a été cependant décidé de ne pas écarter 
totalement l’AES de la gestion du pipeline en 
prolongeant la gestion du réseau de la ville de 
Beloha par l’AES. Ce dispositif amène donc à 
mettre en place une gestion des réseaux de 
distribution par trois opérateurs, dont deux 
opérateurs privés.

En application de sa stratégie nationale, le 
MEAH a ainsi décidé de mettre en place une 
délégation de service publique. Le de choix du 
type de DSP a porté sur l’affermage, le MEAH 
souhaitant conserver la gestion patrimoniale 
des infrastructures. 

Un appel d’offres, comprenant un lot par groupe 
de réseaux de distribution, soit 2 lots, a ainsi 
été lancé par le MEAH au mois de Septembre 
2018. Les résultats de cet appel d’offres ont 
été les suivants :

	º Lot N°1 relatif à la gestion de 14 réseaux de 
distribution à l’amont du pipeline : Attribué à 
l’entreprise CapMad,

	º Lot N°2 relatif à la gestion de 14 réseaux de 
distribution à l’aval du pipeline : attribué à 
l’entreprise Ny Ravo. 

Ces deux entreprises étaient déjà expérimentées en matière de gestion par affermage de systèmes 
d’alimentation en eau solaire de moyennes échelles.Le MEAH et ces deux entreprises ont signé 
un contrat d’affermage d’une durée limitée à cinq ans, pour évaluation ensuite des performances 
et relance d’un autre appel d’offres, ou prolongation éventuelle.

Figure 9. Couverture géographique des gestionnaires de distribution
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Tableau 4.	Liste des communautés / réseaux de distribution par gestionnaire

District Commune  Localité  Gestionnaire 

Beloha

Marolinta

 Marolinta 

 CAP MAD 

 Ampotaka (Amborignabo) 

 Tanalavebe 

Beloha

 Zandroe 

 Kirimosa 

 Mahilivaza 

 Sampeza 

Tranovaho

 Barabay 

 Tranovaho 

 Lavanono 

 Soamagnitse 

 Beza 

 Ambalanosy 

 Ankororoka 

 NY RAVO 
Tsihombe

Marovato

 Marovato 

 Belitsaky 

 Betsingivy 

Betanty (Faux Cap)

 Betanty (Faux Cap) 

 Amanda II 

 Anovy Sud 

 Benonoka 

Nikoly

 Soramena 

 Antalahavalala 

 Nikoly 

 Bereny 

Tsihombe
 Antanimalangy 

 Ambaliandro 

Beloha Beloha  Ville de Beloha  AES 

3.3.3. Tarification et facturation

Le gestionnaire de production et de transport d’eau vend en effet l’eau en gros aux trois gestionnaires 
des réseaux de distribution, à savoir AES, CapMad et Ny Ravo. Les factures sont établies par 
application des tarifs établis dans les contrats et issus des propositions financières faites par 
les entreprises lors des appels d’offres, négociés ensuite par le MEAH avec les candidats. Les 
tarifs sont homogènes sur l’ensemble des réseaux de distribution. Les tarifs établis durant cette 
période de gestion provisoire sont les suivant :

•	Tarif de 3,500 Ar/M3 pour la vente en gros du 
producteur/transporteur vers les distributeurs 
puis la majoration au niveau des réseaux de 
distribution de 

	º 2,500 Ar/M3 pour la part relevant de la 
distribution et la vente d’eau par borne 
fontaine. Le tarif final pour les usagers revient 
donc à 6,000 Ar/M3 en s’approvisionnant à 
une borne fontaine, soit 120 Ar par bidon de 
20 litres.

	º 4,000 Ar/M3 pour la part relevant de la 
distribution et la vente d’eau par branchement 
particulier. Le tarif final est de 7,500 Ar/M3 
pour une alimentation par branchement 
particulier.
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Ces tarifs sont à rapprocher du tarif appliqué par 
l’AES avant les travaux et la réforme du modèle 
de gestion Si on compare aux tarifs appliques 
à savoir 200 Ar par bidons de 20 litres, cela 
représente une baisse très importante de tarif 
et une meilleure accessibilité du service d’eau 
pour les communautés qui ont une capacité à 
payer très limitées, mais une forte volonté à 
payer en saison sèche.

Ce tarif doit également être rapproché des tarifs 
pratiqués par certains revendeurs informels 
d’eau (charretiers) en période de sécheresse, 
qui peuvent fréquemment atteindre 2,000 
Ar par bidon de 20 litres et parfois plus, en 
sachant que cette eau provient des flaques 
stagnantes ou de rivières, sans traitement. Ces 
eaux appelées « eau chocolat » sont fortement 
contaminées car servent d’eau d’abreuvement 
pour les zébus ou de baignoires pour les enfants 
ou pour l’hygiène personnelle.

Les objectifs d’accroître l’accessibilité financière du service d’eau et de casser les phénomènes 
de spéculation sur le prix de l’eau en période de sécheresse est ainsi atteint.

Ceci doit toutefois être relativisé par les éléments suivants :

•	Dans la pratique les gestionnaires privés des 
réseaux de distribution vendent l’eau à 150 Ar 
pour un bidon rempli à raz-bord, soit 23 litres 
environ. Ceci qui représente un tarif réel de 
6,500 Ar/M3. Ce « changement de fait » de 
tarif est justifié par les gestionnaires par un 
manque de disponibilité de petite monnaie. 
Ceci est une réalité et avait été anticipé. Les 
gestionnaires avaient proposé de solutionner 
ce problème de monnaie par des coupons, ce 
qui n’a pas été mis en œuvre. Ce non-respect 
des termes du contrat par les gestionnaires n’a 
pas été traité par les autorités contractantes, 
à savoir la DREAH et les communes. UNICEF 
avait pourtant mis en lumière ces pratiques 
lors de la réalisation de la vaste enquête 
réalisée auprès des ménages utilisateurs du 
pipeline en février 2020,

•	Il a été rapporté, mais non formellement 
confirmé, que l’AES continuait à pratiquer un 
tarif de 200 Ar par bidon de 20 litres dans la 
ville de Beloha,

•	Le tarif de 120 Ar par bidon de 20 litres a été 
calculé sans la prise en compte des couts de 
grosses maintenances et de renouvellement 
des équipements étant donné que les 
contrats, en particulier le contrat de gestion 
du pipeline principal, étaient de courtes à 
très courtes durée. Il était donc anticipé dès 
le début une hausse de tarif lors de la mise 
en place de la gestion définitive. Par ailleurs, 
le MEAH souhaitant un tarif au plus bas lors 
des négociations avec les gestionnaires, il a 
été convenu qu’UNICEF mettrai à disposition 
du gestionnaire de production et transport un 
véhicule pendant son année d’exploitation. Le 
cout d’achat ou de location d’un véhicule pour 
une année ayant un impact disproportionné 
sur le prix de l’eau.

L’assiette de facturation entre le gestionnaire de production/transport et les gestionnaires de 
distribution est mesurée par les compteurs volumétriques d’eau placés à chaque départ de 
piquage vers les réseaux de distribution. 

Des contrats ont été signés entre le gestionnaire de production/ transport et chaque gestionnaire 
de distribution, y compris l’AES après de long mois de relances et de négociations. Ces contrats 
fixent les relations techniques et financières entre ces gestionnaires.
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3.3.4. Challenges et solutions de stabilisation et d’amélioration de la 
gestion

Les gestionnaires privés sélectionnés ont pris officiellement la gestion des services qui leur ont 
été attribués début juillet 2019.

Avec plus de deux ans de retour d’expérience, les principaux challenges, solutions mises en 
œuvre et enseignements sont les suivants :

3.3.4.1.	Gestion technique

Les premiers mois de gestion ont été 
perturbées par quelques dysfonctionnements 
techniques liés à la récente mise en eau : fuites 
sous l’effet des fortes pression et défauts 
de pose, obstructions partielles du pipeline 
par des débris… Ces pannes ont perturbé 
la continuité du service d’eau et pénalisé 
les quatre questionnaires. Les réparations 
successives ont permis de fortement réduire 
ce type d’interruption de service par la suite. 
Ce type de panne survient toujours de temps 
en temps, mais restent ponctuelles et sont 
réparées généralement sous 24 heures par les 
gestionnaires, sauf contrainte particulière.

Le principal problème rencontré par les 
gestionnaires concerne la capacité de transport 
d’eau du pipeline. En phase 1, le pipeline n’est en 
effet pas dédoublé sur toute sa longueur et ces 
limites de capacités sont normales à ce stade 
des travaux et étaient anticipées. Ceci constitue 
d’ailleurs l’objectif essentiel de la phase 2. La 
capacité de transport d’eau reste ainsi limitée à 
l’aval de la station de pompage de Sampeza (fin 
du dédoublement). Les débits constatés après 
mis en service sont par ailleurs plus faibles que 
les débits attendus par les études. Ceci est 
dû au nécessaire bridage des fréquences de 
fonctionnement des pompes pour trouver leur 
stabilité de leur fonctionnement, à la protection 
des anciens accessoires hydrauliques contre de 
trop fortes pressions (limitée à 10-12 bars pour 
des accessoires de PN16), aux procédures de 
gestion non optimisées en début d’exploitation 
ainsi qu’au mauvais état de fonctionnement 
des ventouses à l’aval du pipeline. 

Ces limitations ne se font pas ressentir 
grandement en saison humide, lorsque la 
demande en eau est plus faible. En revanche, 
en période de Kere (sécheresse), la demande 
augmente fortement car le pipeline devient la 
seule source d’eau disponible et les ménages 
viennent massivement s’approvisionner au 
pipeline, y compris de nombreux ménages 
non raccordés au pipeline mais qui marchent 

jusqu’aux réseaux de distribution (ou font 
appel aux charretiers) pour s’approvisionner. 
Dans ce contexte, un manque d’eau se fait 
ressentir et des interruptions de service 
étaient constatées, essentiellement à l’aval du 
pipeline. Par ailleurs, il était aussi naturellement 
constaté des interruptions en période de faible 
ensoleillement, surtout pendant plusieurs jours. 

Cette insuffisance de capacité en saison sèche 
existe toujours mais ont pu être réduites via 
différentes solutions mises en œuvre :

Remplacement de toutes les ventouses 
défectueuses à l’aval du pipeline, améliorant la 
capacité de transit,

Optimisation des procédures d’exploitation 
des stations de pompage : fréquences de 
fonctionnement des pompes optimisées, 
fonctionnement automatique des pompes 
asservi aux niveaux d’eau mesurées dans les 
bâches, manœuvres de vannes plus efficaces 
sur la conduite principale et au niveau des 
piquages…

Mise en place d’un mécanisme de régulation 
des approvisionnements des réseaux 
de distribution pour assurer un meilleur 
approvisionnement en eau à l’aval du pipeline 
et une meilleure équité d’accès à l’eau potable 
d’amont en aval de l’ouvrage.

La fourniture et l’installation de générateurs dans 
les stations de pompage en appui à l’énergie 
solaire, finalisées durant la première année de 
gestion, a permis d’améliorer sensiblement 
le niveau de service et sa continuité. Ces 
générateurs peuvent en effet prendre le relais 
des champs solaires lors de période de faible 
ensoleillement. Ils permettent également 
d’assurer un service d’eau additionnel le soir, 
suite au pompage solaire de jour, afin de mieux 
répondre aux besoins des usagers en période 
de très forte demande en eau durant les 
sécheresses.
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Le gestionnaire Energie Technologie a mis en 
place les procédures optimisées d’exploitation 
du pipeline principal et de ses stations de 
pompage et a ensuite transféré ces procédures 
au second gestionnaire après la première année 
d’exploitation, qui a lui-même apporté des 
améliorations. Ces gestionnaires ont montré 
de très bonnes capacités techniques pour 
exploiter l’ouvrage.

Les gestionnaires des réseaux de distribution 
ont montré de bonnes capacités de gestion 
technique des réseaux de distribution. Peu de 
pannes ont été constatées étant donné que 
les infrastructures étaient neuves, mais elles 
ont été réparées avec une réactivité suffisante 

lorsqu’elles sont apparues. La construction 
d’un bassin de mise à l’air a par ailleurs permis 
de résoudre les nombreuses fuites constatées 
dans le réseau d’eau de Lavanono par excès de 
pression. 

Le fonctionnement du pipeline répond aux 
besoins minimums des communautés et 
fonctionne de façon globalement satisfaisante 
malgré les limites de phase 1. Les 
performances de gestion sont par ailleurs en 
forte augmentation depuis la mise en service 
du pipeline (voir chapitre 5 Performances du 
service d’eau).

3.3.4.2.	Gestion financière

La gestion financière a constitué et continue à 
constituer la principale difficulté.

Il a en effet été constaté l’accumulation de retards 
de paiements provenant des gestionnaires de 
distribution vers le gestionnaire de production/
transport. 

Ces retards de paiement provenaient 
initialement essentiellement de l’AES qui ne 
payait pas Energie technologie pour l’eau 
consommée et revendue aux usagers de la ville 
de Beloha, principale ville raccordée. Les retards 
de paiement ont atteint plus de 50 millions d’Ar, 
mettant en grave situation financière Energie 
Technologie qui était fortement déficitaire. 
Cette situation s’est finalement partiellement 
résolue en mobilisant les Ministres successifs 
en charge de l’eau potable étant donné que 
l’AES est sous tutelle technique du MEAH. 
L’AES paye maintenant régulièrement ses 
factures d’eau via sa représentation locale. 
Mais aux dernières informations, tous les 
retards de paiement n’ont pas été régularisés 
auprès d’Energie technologie, qui a donc quitté 
sa période de gestion en étant déficitaire. Cet 
état de fait a été de grande importance dans 
le fait qu’Energie Technologie n’ai pas souhaité 
renouveler son contrat d’affermage au-delà 
de la première année de gestion, malgré les 
propositions du MEAH au regard de sa bonne 
gestion.

Des retards de paiement très importants sont 
également constatés de la part des autres 
gestionnaires, principalement de la part de 
CapMad. Suivant les dernières informations, le 
montant des impayés de CapMad s’élève à 55 
millions d’Ariary au mois d’Octobre 2020 avec 
Energie Technologie et de 45 millions d’Ariary 
au mois de mai 2021 avec Ny Ravo (successeur 
d’Energie Technologie). La gestion de ce 
distributeur n’est pas totalement transparente 
et les raisons de ces non-paiements sont en 
partie justifiés par un manque de recettes, 
ce qui n’explique pas le volume des impayés. 
Cette défaillance de CapMad explique le déficit 
du gestionnaire actuel du pipeline principal.

Des désaccords subsistent également entre 
le gestionnaire de production / transport et 
les gestionnaires des réseaux de distribution 
sur les volumes facturés. Les gestionnaires 
de distribution, en particulier CapMad et 
AES contestent en effet les volumes d’eau 
relevés chaque mois sur les compteurs de 
piquage. Des missions conjointes entre ces 
gestionnaires en présence de la DREAH ont été 
organisées pour vérifier contradictoirement ces 
volumes facturés, mais certaines contestations 
subsistent, bien que les désaccords soient 
moindres et font l’objet de compromis, sans 
être bloquants. 
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Par ailleurs, il convient de noter que les taxes prévues dans les contrats d’affermage ne sont 
pas versées par les gestionnaires lors de ces premiers d’exploitation. Ces taxes devraient être 
calculées sur les recettes encaissées par les exploitants :

•	2 % pour taxe d’audit (ou suivi technique et 
financier)

•	4 % pour taxe de renouvellement et 
d’extension

•	4 % de taxe communale

•	Et de 8 Ar/m3 vendu pour le Fond National 
de renouvellement et d’extension (FNRE, 
actuellement non fonctionnel).

Les analyses de chiffres d’affaires, charges et de résultats d’exploitation sont présentés au 
chapitre 3.4.3 Analyse financière.

3.3.4.3.	Volet contractuel

Au regard de ce qui précède, il est donc constaté 
un bon respect du contrat du gestionnaire de 
production / transport mais un respect partiel 
des termes des contrats des contrats des 
gestionnaires de distribution, en particulier de 
CapMad. De nombreux échanges et tentatives 
de médiation ont été faites de la part du MEAH 
mais à ce jour seule une lettre de mise en 
demeure a été faite, alors que le problème 
d’impayés prend une importance chaque mois 

plus grande et pourrait amener à un retrait du 
gestionnaire de production / transport si une 
solution n’est pas trouvée.

Le MEAH devrait être amené à prendre 
des mesures adaptées pour solutionner 
ce problème majeur. Elles peuvent être de 
différentes natures, conjoncturelles ou plus 
structurelles.

3.3.4.4.	Gestion clientèle, redevabilité et transparence

La transparence de gestion et la redevabilité des gestionnaires s’est très nettement améliorée 
depuis la réforme du mode de gestion. La mise en place d’un mécanisme de suivi technique 
et financier en est à l’origine. Chaque gestionnaire doit en effet mettre à jour et partager une 
liste d’indicateurs de performance techniques et financiers de façon mensuelle à la DREAH et 
à UNICEF (qui a appuyé la mise en place du mécanisme). Les gestionnaires privés acceptent 
généralement très bien cet exercice, bien que CapMad y soient plus réticent et moins régulier. 
L’AES a toujours refusé de partager ses données. Le partage de ces données de gestion permet 
à la DREAH de mesurer le service rendu à la population, le respect des contrats, mais aussi de 
prendre mesure des risques éventuels pesant sur la gestion, notamment les risques liés aux 
équilibres financiers.

En matière de gestion de la clientèle, le service 
s’est également très nettement amélioré par 
rapport à la gestion précédente étant donné la 
proximité des points d’eau et des fontainiers 
par rapport aux usagers. La qualité du service 
est donc nettement meilleure. Toutefois, les 
gestionnaires restent généralement sur une 
approche de gestion technique et financière des 
réseaux de distribution, mais n’ont pas encore 
suffisamment développé leurs approches 
commerciales et de relation clientèle, malgré les 
appuis fournis par UNICEF dans ce sens. Ceci 
s’explique par un manque de moyen humain 
sur le terrain mais aussi par le fait que les 
gestionnaires ne pratiquent pas ces approches 
et ne les priorisent pas, alors que ces pratiques 
commerciales pourraient sensiblement 
augmenter leur chiffre d’affaire. Une marge de 

développement existe donc dans ce secteur 
mais les gestionnaires ne sont pas inactifs. Le 
développement des branchements particuliers 
a en effet connu une progression intéressante. 
Ce développement est très inégal suivant les 
réseaux de distribution, mais les plus grands 
centres affichent un potentiel intéressant. Un 
total de 15 branchements particuliers a été 
réalisé depuis juillet 2019.



MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes

Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

53

3.3.5. Rôles et responsabilités des parties prenantes – retours d’expérience

Le modèle de gestion développé ainsi que les rôles et responsabilités des parties prenantes sont 
représentées ci-dessous.

Le modèle de gestion se base sur le triptyque standard mettant en relation les usagers, les 
fournisseurs de service d’eau (gestionnaires) et l’autorité(s) contractante(s), chacun ayant ses 
droits et ses responsabilités mutuels.
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Figure 10. Triangle de redevabilité du service d’eau – Rôles et responsabilités des parties 
prenantes

3.3.5.1.	Les gestionnaires

Leur nombre, désignation et fonctions ont été 
développés dans les autres chapitres. Il est 
à noter qu’ils se sont regroupés autour d’une 
plateforme de gestionnaires informelle. Cette 
plateforme regroupe les quatre gestionnaires et 
facilite la coordination, le partage d’informations 
et la résolution des difficultés communes. 

Les gestionnaires doivent rapporter et être 
appuyés par le mécanisme de suivi technique 
et financier mis en place (STEFI) et décrit au 
chapitre 4.1 « Développement d’un mécanisme 
de suivi technique et financier ».
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3.3.5.2.	Les usagers

Comme dans de nombreux pays, les usagers 
à Madagascar n’ont généralement que peu 
de voix par rapport aux gestionnaires et aux 
autorités qui ont davantage de pouvoirs. 
C’est aussi le cas dans la zone d’intervention 
d’Ampotaka. Les usagers s’expriment peu sur 
la qualité du service fourni et leurs besoins 
auprès des autorités et des gestionnaires. Les 
Structures Locales de Concertation (SLC), 
initiées par le Ministère de l’Intérieur et de 
la Décentralisation, ont pourtant été mises 
en place dans toutes les communes de la 
région Androy, incluant les sept communes 
bénéficiaires du pipeline. Les communes ont 
ainsi été invitées à utiliser ces espaces de 
dialogue entre les autorités municipales et 
la société civile (incluant les usagers et les 
gestionnaires) pour mener des échanges sur 
les services d’eau rendu, les satisfactions, les 
réclamations et propositions. L’équipe projet 
n’a pas eu de retour sur leur activation dans le 
cadre du présent projet et il faut reconnaitre que 
ces SLC n’ont pas été renforcées et activées en 
ce sens au regard des autres priorités du projet. 

Il serait surement utile de davantage travailler 
sur ce mécanisme de redevabilité et de 
participation citoyenne à l’avenir, possiblement 
au cours de la phase 2.

En vue d’entendre les communautés et les 
usagers du service d’eau, UNICEF a mené 
une vaste enquête ménages en février 2020, 
quelques mois après la mise en service 
du pipeline Ampotaka. Cette enquête a 
permis de comprendre plus précisément les 
comportements des ménages sur l’utilisation 
de l’eau (quelles sources d’eau utilisées, pour 
quels usages, en quelle quantité, en fonction 
de la saison sèche ou humide), de recueillir les 
avis des ménages sur le service d’eau rendu, 
sur les gestionnaires, sur les tarifs appliqués et 
acceptables… Cette enquête a été menée dans 
les communautés directement raccordées au 
pipeline mais aussi dans des communautés plus 
éloignées et non raccordées mais qui viennent 
plus ou moins régulièrement s’approvisionner 
au pipeline (ce qui a une grande influence sur la 
demande en eau).

3.3.5.3.	Les autorités contractantes

Le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement 
et de l’Hygiène et les sept communes 
bénéficiaires sont signataires de chaque 
contrat d’affermage. Les communes sont 
désignées comme Maitres d’Ouvrage et le 
MEAH et sa représentation déconcentrée 
DREAH Androy comme Maitre d’Ouvrage 
Délégué, conformément à la législation en 
vigueur. Toutefois, la décentralisation étant très 
peu développée à Madagascar, notamment 
dans le secteur de l’eau qui est pourtant une 
compétence des communes, les municipalités 
n’ont pas la capacité financière et humaine 
nécessaire à l’exercice de leurs missions. 
Leur compétence en matière d’eau et 
d’assainissement est d’ailleurs théorique car les 
communes devraient être autorisées à exercer 
cette maitrise d’ouvrage par l’organisme de 
régulation du secteur Eau et Assainissement, 
qui n’a jamais été créé ! Dans ce contexte, le 
MEAH est Maitre d’Ouvrage Délégué. Il a pour 
mission d’appuyer les communes et exerce en 
pratique la Maitrise d’Ouvrage en lien avec les 
communes.

Les communes ont été associées tout au long 
du projet, de la phase conception jusqu’à la 
mise en service du pipeline et sa gestion. Elles 
n’exercent toutefois pas l’essentiel de leurs 
missions de planification, coordination, suivi, 
supervision et maintien des services Eau et 
Assainissement. Une poursuite d’appui auprès 
de ces communes visant à la création et à 
l’opérationnalisation de Services Techniques 
Eau et Assainissement conformément au 
code de l’eau, sera sans doute nécessaire, 
possiblement en accompagnement de la 
phase 2 du projet de renforcement du pipeline 
Ampotaka. 

La mise en place des Services Techniques Eau 
et Assainissement pourrait être en profitant du 
produit des taxes théoriquement appliquées 
sur les recettes des gestionnaires. Ces taxes 
pourraient en effet financer un agent eau 
et assainissement, ainsi que possiblement 
la contractualisation par groupement de 
commandes d’un bureau de contrôle mesurant 
les performances du service d’eau (une 
alternative décentralisée pensée initialement 
comme variante au STEFI mis en place au 
niveau de la DREAH).
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3.4. Modèle de gestion définitif

L’objectif poursuivi par le Ministère en charge 
de l’Eau était de mettre en place le modèle 
de gestion définitif ainsi que les gestionnaires 
à long termes à l’issue de la première année 
de gestion, immédiatement après la réception 
définitive de la phase 1. Au-delà du challenge 
technique de ce projet, la mise en place d’un 
modèle de gestion pérenne représente sans 
doute le principal enjeu, ainsi que le principal 
challenge. Ce projet a en effet émergé suite 
à une gestion non pérenne ayant conduit à 
la dégradation, puis rupture du service pour 
des dizaines de milliers d’habitants. Les 
principales défaillances ayant amené à cette 
situation sont par ailleurs très répandues voire 
encore généralisées à Madagascar : absence 
de mécanisme de financement des grosses 
maintenances et renouvellement (CAPMANEX), 
quasi absence de suivi des services d’eau 
et des gestionnaires par les autorités faute 
d’accès aux donnés de performances, faible 

transparence de la gestion, faible niveau de 
respect des contrats et d’actions correctives, 
absence d’organisme de régulation du 
secteur de l’eau, très faible maitrise d’ouvrage 
communale, équilibres financiers des services 
d’eau souvent précaires voire déficitaires, faible 
capacité à payer des communautés. Ce projet 
ambitionne d’identifier et de mettre en œuvre 
des solutions à certains problèmes majeurs.

Une étude très approfondie a ainsi été lancée par 
UNICEF en y associant étroitement le MEAH. 
Cette étude visait à aider le MEAH à identifier le 
mode de gestion définitif du pipeline Ampotaka 
(un volet concernait également les pipelines 
Sampona et Bemamba) et à accompagner le 
Ministère à sa mise en application à l’issue de 
l’année de gestion provisoire d’un an du pipeline 
principal par Energie Technologie. Cette étude 
a été confiée par UNICEF au Bureau d’Etudes 
HydroConseil par voie d’appel d’offres.

3.4.1. 	Analyse comparative des modèles de gestion

Le premier volet de cette étude a consisté à identifier les différentes variantes de modèles de 
gestion, devant ensuite être analysées de façon comparative sur la base d’un ensemble de critères.

Avec la participation d’Hydroconseil et d’UNICEF, le MEAH a sélectionné six options de gestion 
pour analyse comparative :

Un groupe de 3 options à la gestion non-
segmentée, à savoir un seul gestionnaire 
en charge de l’ensemble de la gestion de 
l’ouvrage, de la production d’eau à la distribution 
d’eau : AES (gestion précédente), JIRAMA ou 
Opérateur privé

Un groupe de 3 options avec une gestion 
segmentée consistant à poursuivre la 
séparation entre la production / transport d’eau 
et la distribution. Dans ce groupe, le MEAH a 
toujours considéré un opérateur privé comme 
distributeur d’eau. Les fonctions de production 
et de transport étant soit à la charge de l’AES, 
de la JIRAMA ou d’un opérateur privé.

Tableau 5.	Options de gestion du pipeline Ampotaka à analyser

A
m

p
o

ta
ka

Options N° Production Transfert Distribution

Non 
segmentées

Option 1.1 A AES
Option 1.2 A Jirama
Option 1.3 A Opérateur Privé (OP)

Segmentées
Option 2.1 A AES AES OP
Option 2.2 A Jirama Jirama OP
Option 2.3 A* OP OP OP

* Il peut y avoir 2 ou 3 opérateurs privés dans l’option 2.3 A.
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L’analyse comparative de ces différentes options de gestion a été faites suivant les critères et 
sous-critères suivants, à qui une pondération définie par le MEAH a été attribuée.

Tableau 6.	Critères et sous-critères d’analyse comparative des variantes de gestion

N° Sous-critère Critère Contribution
1.1 Conformité avec les textes en vigueur Institutionnel Pérennité
1.2 Processus de prise de décision Institutionnel Performance
2.1 Capacité de financement Gestion financière Pérennité
2.2 Gestion rigoureuse et structrée Gestion financière Pérennité
2.3 Transparence de la gestion Gestion financière Pérennité
2.4 Existence d’un budget prévisionnel Gestion financière Pérennité
2.5 Compétence disponible Gestion financière Performance
2.6 Facturation et taux de recouvrement Gestion financière Performance
2.7 Poids des RH sur le budget total Gestion financière Performance
3.1 Existence d’un plan d’entretien / maintenance Gestion financière Pérennité
3.2 Capacité à réparer en cas de panne Gestion financière Performance
3.3 Maîtrise des pertes techniques Gestion financière Performance
3.4 Compétences spécifiques au solaire Gestion financière Performance
3.5 Compétences générales de gestion du système Gestion financière Performance
3.6 Réactivité en cas de panne Gestion financière Performance
3.7 Capacité de sécurisation des infrastructures Gestion financière Pérennité

4.1 CAPEX (bilans passés) Couverture des 
charges Pérennité

4.2 CAPMANEX (bilans passés) Couverture des 
charges Pérennité

4.3 OPEX (bilans passés) Couverture des 
charges Performance

4.4 CAPEX (comptes prévisionnels) Couverture des 
charges Pérennité

4.5 CAPMANEX (comptes prévisionnels) Couverture des 
charges Pérennité

4.6 OPEX (comptes prévisionnels) Couverture des 
charges Performance

5.1 Appartenance au tissu social Androy et Anosy Accessibilité sociale Pérennité
5.2 Accessibilité tantaire du service pour les usagers Accessibilité sociale Performance

6.1 Existance d’un dispositif de concertation 
exploitant-usagers

Redevabilité et 
transparence Performance

6.2 Communication des informations techniques et 
financières aux usagers

Redevabilité et 
transparence Performance

6.3 Capacité à mesurer et s’adapter à la demande Redevabilité et 
transparence Pérennité

Les résultats de l’analyse multicritères des six options de gestion permettent de mettre en 
évidences les recommandations suivantes :

•	Une gestion par des Opérateurs Privés doit 
permettre d’atteindre le meilleur niveau de 
performance et de pérennité du service,

•	Les options de gestion par des opérateurs 
privés avec ou sans segmentation sont 
également évalués,

•	La reprise d’une gestion par l’AES seule est 
l’option offrant le moins de garantie,

•	Les autres options impliquant l’AES ou la 
JIRAMA sont évaluées en net retrait par 
rapport à une gestion déléguée au secteur 
privé.
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Les tableaux suivants récapitulent les résultats d’analyse.

Tableau 7.	 Comparaison des notes pondérées de chaque option de gestion
Ampotaka Notes moyennes pondérées, par critère
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Options Pondération 5% 15% 20% 25% 25% 10%

Option 

1.1 A

Production 

(AES)
0,03 0,04 0,04 0,02 0,09 0,03 0,25

0,26Transport (AES) 0,03 0,04 0,04 0,02 0,09 0,03 0,25

Distribution 

(AES)
0,03 0,03 0,06 0,02 0,09 0,03 0,27

Option 

1.2 A

Production 

(Jirama)
0,01 0,06 0,10 0,00 0,19 0,03 0,39

0,40
Transport 

(Jirama)
0,01 0,06 0,09 0,00 0,19 0,03 0,39

Distribution 

(Jirama)
0,01 0,06 0,11 0,00 0,19 0,04 0,41

Option 

1.3 A

Production (OP) 0,04 0,12 0,14 0,11 0,13 0,05 0,60

0,61Transport (OP) 0,04 0,12 0,15 0,11 0,13 0,06 0,61

Distribution (OP) 0,04 0,12 0,14 0,11 0,13 0,08 0,61

Option 

2.1 A

Production 

(AES)
0,04 0,05 0,04 0,03 0,09 0,04 0,30

0,41
Transport (AES) 0,04 0,05 0,04 0,03 0,09 0,04 0,30

Distribution (OP) 0,04 0,14 0,14 0,15 0,09 0,08 0,64

Option 

2.2 A

Production 

(Jirama)
0,01 0,07 0,11 0,00 0,13 0,00 0,31

0,46Transport 

(Jirama)
0,01 0,07 0,10 0,00 0,13 0,04 0,35

Distribution (OP) 0,04 0,14 0,14 0,15 0,16 0,08 0,70

Option 

2.3 A

Production (OP) 0,04 0,12 0,17 0,10 0,09 0,05 0,59

0,61Transport (OP) 0,04 0,12 0,16 0,10 0,09 0,06 0,58

Distribution (OP) 0,04 0,13 0,15 0,15 0,13 0,08 0,66
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Figure 11. Evaluation des niveaux de performance et de pérennité des options de gestion

De par les enjeux occasionnés par le choix de la variante de gestion à retenir, le Ministère de l’Eau, 
de l’Assainissement et de l’Hygiène a pris le temps nécessaire pour restituer progressivement 
ses orientations au regard de cette analyse et du contexte sectoriel et politique. 

L’AES est en effet un organisme rattaché au MEAH, ancré dans le paysage institutionnel du 
Grand Sud depuis longtemps et dont le devenir dépend fortement de son activité en tant que 
gestionnaire du pipeline Ampotaka. La reprise de gestion du pipeline principal par Energie 
Technologie avait créé de fortes tensions et réticences compréhensibles de l’AES avant que les 
conditions de coopérations et de transition progressive aient été trouvées par le MEAH, l’AES et 
Energie Technologie (dont reprise d’une partie du personnel de l’AES par Energie Technologie, 
aides à l’AES et maintien de la gestion de Beloha ville). 

Le MEAH a d’abord opté pour la segmentation de la gestion, ce qui revenait à maintenir le mode 
de gestion actuelle au niveau des réseaux de distribution : gestion par des opérateurs privés, 
tout en confirmant AES comme gestionnaire de la ville de Beloha. Le MEAH a ensuite partagé 
sa volonté de lancer un appel d’offres de sélection d’un gestionnaire sous la forme d’affermage, 
n’incluant pas les agences paraétatiques JIRAMA ou AES. Cet appel d’offres devait être précédé 
par le lancement d’un appel à manifestation d’intérêt. L’option 2.3 consistant en une gestion 
segmentée confiée à des opérateurs privés (sauf pour le réseau de Beloha) est ainsi l’option 
retenue par le MEAH. Cela rejoint les recommandations d’Hydroconseil et reproduit le modèle de 
gestion mis en place lors de la période de gestion provisoire. 
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3.4.2. Appui-conseil pour la mise en œuvre du modèle de gestion choisi

La seconde phase de l’étude confiée à HydroConseil a consisté à faciliter la mise en œuvre de 
cette option par la proposition et rédaction sous forme de draft des documents suivants :

•	Documents d’appel d’offres pour la sélection du gestionnaire définitif sous forme d’affermage, 
accompagné de ses annexes, dont une proposition de contrat d’affermage. Ce projet de contrat, 
ainsi que les documents d’appel d’offres ont capitalisé sur les retours d’expérience des gestions 
précédentes en proposant des propositions d’améliorations : 

	º Intégration dans les contrats d’obligation 
de prise en charge par les gestionnaires 
d’opérations de maintenance et de certains 
renouvellements, le reste étant à la charge 
du Maitre d’Ouvrage Délégué – MEAH (la 
répartition entre gestionnaire et MEAH 
restant encore à l’arbitrage du MEAH), 

	º Gestion des impayés (possibilité pour le 
gestionnaire de production / transport de 
recouvrer directement auprès des usagers 
en cas d’impayés prolongés), 

	º Ajout d’obligations de traitement des eaux 
par chloration et de meures de qualité de 
l’eau,

	º Obligations de reporting sur une liste 
restreinte d’indicateurs de performances 
(suivi technique et financier), 

	º Tarification (à réviser), modalités de 
facturation et de révision des prix,… 

	º Proposition visant à intégrer la gestion de 
certains camion-citerne dans le contrat 
d’affermage a été émise pour avis du MEAH. 
Ces camions-citernes, dont certains ont été 
fournis par UNICEF, seraient ainsi opérés 
et maintenus par le fermier du pipeline 
principal en tant que service régulier pour 
les communautés éloignées du pipeline à 
un tarif non subventionné (couteux) et en 
tant que service en réponse aux urgences 
sécheresse en bénéficiant de subventions 
de l’Etat ou de PTF pour proposer un tarif 
raisonnable aux communautés vulnérables, 
à l’instar de ce qui est généralement fait 
pour ce type d’opération d’urgence dans le 
Grand Sud de Madagascar. 

Cette option vise à améliorer les conditions actuelles de gestion des camion-citerne, leur entretien 
étant négligé par le MEAH et les DREAH, qui n’ont pas vocation à gérer directement un service 
de distribution d’eau,

•	Proposition de révision des deux contrats d’affermage des réseaux de distribution confiés à Ny 
Ravo et CapMad : 

	º Intégration dans les périmètres de gestion 
des nouveaux réseaux de distribution 
construits, 

	º Obligation de prise en charge par les 
gestionnaires d’opérations de maintenance 
et de certains renouvellements, 

	º Reporting sur les indicateurs de 
performances, 

	º Tarification (à réviser), modalités de 
facturation et de révision des prix, 

	º Gestion des impayés,

	º Objectif de petits investissements et 
extension à la charge du gestionnaire, 

	º Activités de marketing et communication…

Ces révisions de contrats devraient se faire par 
voie d’avenants en lien avec les gestionnaires et 
en relation avec les révisions tarifaires probables 
suite à la sélection du nouveau gestionnaire du 
pipeline principal,

•	Proposition de nouveaux contrats liant le gestionnaire de production / transport avec les 
gestionnaires de réseaux de distribution. Ces nouvelles versions de contrats visent à mieux 
clarifier les relations financières entre ces deux parties et la gestion des impayés.
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3.4.3. Analyse financière de la première année d’exploitation

3.4.3.1.	Résultat d’exploitation du gestionnaire de Production / transport

Une analyse financière approfondie de la gestion passée et de la gestion attendue a en outre été 
réalisée. Les objectifs attendus étaient les suivants :

•	Évaluer la viabilité financière des exploitations 
d’eau potable à l’horizon 2040, tant du côté 
de la production que de la distribution et dans 
les conditions actuelles d’opérations,

•	Calculer les coûts de revient de l’eau 
permettant de prendre en charge un 
maximum de charges de renouvellement et 
de maintenance (CAPMANEX) pour chaque 
segment d’activités (production, exploitation 
et vente par camions),

•	Proposer des options de prise en charge 
complète des charges de renouvellement et 
de maintenance (CAPMANEX) par les parties 
signataires des contrats d’affermage, 

•	Fournir au MEAH un Compte Prévisionnel 
d’Exploitation de la gestion future, lui 
permettant de maitriser la réalité des équilibres 
financiers des différents gestionnaires. Cet 
outil doit faciliter la définition de la nouvelle 
tarification du service d’eau. Une réévaluation 
des tarifs lors de la mise en place d’une 
gestion à long terme semble en effet 
nécessaire, tout en prenant en compte les 
retours d’expérience de la première année de 
gestion.

Cette analyse s’est donc basée sur les données d’exploitation et les données financières des 
trois opérateurs privés pendant la période de juillet 2019 à juin 2020. L’AES n’a fourni aucune 
donnée, mais les données de vente d’eau du gestionnaire de production / transport à l’AES ont 
été exploitées.

L’analyse a permis d’établir un bilan des volumes d’eau vendus durant cette première année 
d’exploitation et de connaitre la répartition des ventes. La ville de Beloha exploitée par l’AES 
représente le principal centre de consommation d’eau. La consommation à l’amont du pipeline 
est supérieure par rapport à l’aval. La part de consommation d’eau par les camion-citerne reste 
très faible.

MEEH -Camion

Ny Ravo

CAPMAD

AES CAMION

AES Beloha

5000 10 000 15 000 20 000 25 000

Figure 12. Quantité d’eau vendue par le gestionnaire de production-transport aux gestionnaires 
de distribution
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L’analyse des chiffres d’affaire des gestionnaires montre une progression nette et continue lors 
de la première année d’exploitation. Une augmentation de 31% de ce chiffre d’affaire est en 
effet constatée pour le gestionnaire de production / distribution Energie Technologie (données 
théoriques car cela ne prend pas en compte les arriérés de paiement).
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Figure 13. Résultat d’activité du gestionnaire de production / transport

Les charges du gestionnaire de production / transport sont 
essentiellement constituées des salaires et des frais de 
fonctionnement (déplacements terrain, déplacements Tana-
terrain de la direction, entretiens…). Ces charges ont été 
sous contrôle et ont baissé au fil de l’année (essentiellement 
dû à la période d’arrêt de location de voiture substitué par 
le transfert d’un véhicule UNICEF au MEAH pour mise à 
disposition au gestionnaire).

Il doit être noté que certaines charges devant être supportées 
dans le cadre de la prochaine gestion à long termes n’étaient 
pas supportées lors de cette gestion provisoire d’une année, 
en particulier les couts d’achat d’un véhicule et de provisions 
pour renouvellement et maintenance.

A l’issue de la première année d’exploitation, le résultat net 
d’exploitation du gestionnaire de production / transport a 
été de 67 millions d’Ar (environ 17,000 USD). Ce résultat 
reste théorique car il ne prend pas en compte les arriérés 
de paiement de gestionnaires de distribution. Ce résultat 
indique toutefois la très bonne rentabilité de gestion du 
pipeline principal si le recouvrement des factures était 
normalement réalisé, tout en gardant à l’esprit les charges 
non supportées lors de cette gestion provisoire.
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Figure 14. Répartition des charges 
du gestionnaire 

de production / transport

Le cout de revient de la production 
et du transport d’eau pour vente 
en gros s’élève à 2,000 Ar par M3. 
Cela correspond à l’OPEX. Le prix 
de vente est de 3,500 Ar/M3.
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3.4.3.2.	Résultats d’exploitation des gestionnaires de distribution

Les volumes d’eau vendus et les recettes associées des deux opérateurs privés de distribution 
ont fortement augmentés lors de la première année d’exploitation. 
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Figure 15. Recettes et volumes d’eau vendus par 
Ny Ravo (haut) et CapMad (bas)

En termes de charges, le poste relatif à l’achat d’eau au 
gestionnaire de production / transport est prédominant, suivi 
des frais de fonctionnement (essentiellement déplacements) 
et des salaires. La masse salariale est particulièrement 
faible et reflète le fait qu’il existe encore peu de besoins 
de réparation et que les activités commerciales ne sont 
pas développées. Il est à noter également l’absence de 
charges liées au CAPMANEX (grosse maintenance et 
renouvellement) et aux nouveaux investissements, qui 
devront s’ajouter dans une gestion durable à long termes.

En valeur absolue, le volume des charges de CapMad est 
deux fois plus élevé que Ny Ravo. Cela s’explique par le 
volume supérieur d’achat d’eau mais aussi par des charges 
de fonctionnement et de salaires moins bien maitrisées.

Il peut aussi être noté que le taux de recouvrement de 
CapMad n’est que de 75%, alors que celui de Ny Ravo 
atteint 92%.

Les résultats nets d’exploitation des gestionnaires de 
distribution sont déficitaires lors de la première année de 
gestion. Ny Ravo montre un résultat déficitaire de 6.3 millions 
Ar et CapMad de 35.6 millions Ar. Ceci est à compenser 
légèrement par le fait que ces calculs ont pris en compte un 
tarif d’eau de 6,000 Ar/M3 alors que le tarif appliqué sur le 
terrain est de 6,500 Ar/M3.

Les variations de volumes de 
vente sont étroitement liées aux 
conditions météorologiques. Les 
baisses de vente constatées en 
février et mars 2020 correspondent 
à la saison des pluies tardive et 
à la disponibilité d’eau dans les 
puits traditionnels et d’eaux de 
surface, gratuite. L’augmentation 
des ventes en janvier et février 
correspond à la sécheresse et à 
l’augmentation de la demande en 
eau.
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Figure 16. Répartition des charges 
de Ny Ravo (haut) 

et de CapMad (bas)

Les couts de revient de la 
distribution d’eau pour ces deux 
fermiers sont respectivement de 
6,870 Ar/M3 pour Ny Ravo et de 
6,930 Ar/M3 pour CapMad, soit 
supérieurs au tarif de 6,500 Ar/M3 
appliqué. 
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La non-rentabilité des services de distribution 
durant la première année d’exploitation est 
problématique. La tendance est pourtant 
bonne puisque les volumes de vente d’eau 
sont en augmentation régulière. En revanche le 
prix d’achat de l’eau représente une charge trop 
importante dans l’équilibre financier. Certaines 
charges devront par ailleurs être ajoutées dans 
le cadre d’une gestion durable à long termes 

(CAPMANEX, petits investissement, analyses 
d’eau) et d’autres vont augmenter avec le 
temps (entretien et réparations).

L’analyse des résultats financiers des 
gestionnaires met donc en évidence une très 
bonne rentabilité potentielle de l’exploitation du 
pipeline de transport d’eau, mais une rentabilité 
négative de la distribution.

BILAN ET PERSPECTIVES :
La mise en place de la gestion définitive du pipeline devra ainsi être accompagnée par une 
révision des Comptes d’Exploitation Prévisionnels des opérateurs privés et sans doute d’une 
révision du tarif et de sa répartition entre gestionnaire de production / transport et gestionnaires 
de distribution, afin que chaque gestionnaire puisse dégager un résultat d’exploitation positif et 
qu’ils soient en mesure de financer un minimum de CAPMANEX.

3.4.4. Projections financières dans le cadre d’une gestion durable à long 
terme

3.4.4.1.	L’acceptation sociale du tarif

Suivant la vaste enquête ménages réalisée par 
UNICEF en février 2020, 97 % de la population 
considère le prix de l’eau actuellement pratiqué 
comme tout à fait raisonnable, en sachant que 
le tarif réel appliqué et de 150 Ar/bidon. Il existe 
possiblement une marge d’augmentation de 
tarif si cela s’avère nécessaire, tout en gardant 
une bonne acceptation sociale.

3.4.4.2.	Forte augmentation attendue 
de la production et des ventes

Une augmentation régulière et notable de 
la production et de sa consommation par les 
communautés est déjà constatée depuis la mise 
en service du pipeline. Cette tendance devrait 
se poursuivre et sera très nettement accentuée 
après finalisation des travaux de la phase 2. 
Suivant les études réalisées par UNICEF le 
volume d’eau produit journalièrement devrait 
doubler par rapport à la situation existante, soit 
dans environ 3 ans. Les recettes augmenteront 
alors considérablement, tout comme les 
résultats d’exploitation.

3.4.4.3.	Nouvelles dépenses 
impératives pour financer la 
maintenance et le renouvellement du 
pipeline (CAPMANEX)

Assurer la durabilité des installations liées au 
pipeline d’Ampotaka est un enjeu majeur pour 
la desserte en eau dans le sud de Madagascar.

Pour éviter de reproduire l’expérience 
de détérioration progressive du pipeline 
des années de gérance de l’AES, il est 
indispensable d’opter pour une stratégie de 
gestion patrimoniale efficace, qui permette de 
maîtriser le vieillissement des installations et 
d’assurer leur performance à long terme.

Cette stratégie consiste à prévoir, anticiper 
et organiser la maintenance préventive 
et corrective des infrastructures pour en 
détecter les vulnérabilités, et provisionner le 
renouvellement des installations arrivant en fin 
de vie utile.

Partant de ce constat, il est essentiel 
d’inclure les dépenses de maintenance et de 
renouvellement des immobilisations dans le 
plan d’affaire prévisionnel des exploitants.

Au regard des investissements réalisés jusqu’à 
la fin de phase 1, Hydroconseil estime le 
montant des dépenses de maintenance 
et de renouvellement des conduites et 
équipements du pipeline à 638 millions d’Ar, 
soit 160,000 USD par an.
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Tableau 8.	Dépenses prévisionnelles annuelles de maintenance et de renouvellement des actifs 
(Ariary) – Type de gestionnaire concerné

Type d’équipement
Prise en 

charge

Montant annuel 

maintenance (Ar)

Montant annuel 

renouvellement 

(Ar)

Total des 

dépenses 

annuelles de 

maintenance 

et de 

renouvellement 

(Ar)

Part sur 

montant total 

Maintenance

Part sur 

montant total 

Renouvellement

Pompes solaires 

et équipements 

électromécaniques

GF 21 501 356 215 013 561 236 514 918 11% 49%

Travaux généraux et 

installations
GF 5 987 380 0 5 987 380 3% 0%

Fournitures et accessoires 

hydrauliques
GF 2 952 127 84 346 494 87 298 621 2% 19%

Groupes électrogènes GF GF 1 715 875 49 025 000 50 740 875 1% 11%

Réservoirs GF GF 120 000 600 000 720 000 0% 0%

Réservoirs PF PF 3 360 943 33 609 428 36 970 371 2% 8%

Canalisations UNICEF 

(adduction)
GF 37 824 535 0 37 824 535 19% 0%

Canalisation JICA 

(adduction)
GF 46 473 272 0 46 473 272 24% 0%

Canalisation UNICEF 

(distribution)
PF 72 176 469 0 72 176 469 37% 0%

Petit ouvrage / appareillage 

hydraulique
PF 2 085 153 20 851 533 22 936 686 1% 5%

Electrochlorateurs GF 665 000 19 000 000 19 665 00 0% 4%

Pompes doseuses GF 723 000 20 657 143 21 380 143 0% 5%

Total 195 585 110 443 103 159 638 688 269 100% 100%

(GF : gestionnaire de production / transport ; PF : gestionnaire de distribution)

Les principales dépenses prévisionnelles de renouvellement concernent les pompes solaires 
et les équipements électromécaniques et les accessoires hydrauliques alors que les principaux 
couts de maintenance concernent les conduites de transport et de distribution.

Dans le contexte actuel de 
gestion, le gestionnaire de 
production – transport pourrait 
prendre en charge un maximum 
de 8% de ce CAPMANEX (sans 
arriérés de paiements…). Les 
gestionnaires de distribution n’ont 
pas de capacité de financement 
et le Fond de Renouvellement et 
d’Extension pourrait en financer 
un maximum de 2% s’il était mis 
en place. Il resterait ainsi 574 
millions d’Ar, soit 150,000 USD, 
restant à financer pour assurer 
une bonne gestion patrimoniale et 
une durabilité du service d’eau.

Tableau 9.	Capacité de prise en charge des CAPMANEX 
(en Ar/an)

Total à couvrir 638 688 269 100 %

Capacité financière 
Gestionnaire production / 

transport
53 773 214 8 %

Capacité financière 
gestionnaires distribution

Nulle 0 %

Fonds de renouvellement et 
d'extension

10 686 930 2 %

Reste à financer 574 228 125 90 %
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3.4.4.4.	Projections de gestion financière à 20 ans

Ces projections intègrent les nouvelles 
dépenses nécessaires à une gestion 
durable à long terme : prise en compte du 
CAPMANEX, achat de véhicules et carburant, 
analyses d’eau… Elles intègrent également 
l’augmentation progressive des ventes d’eau, 
en particulier après la mise en service de la 
phase 2 des travaux. 

Ces projections permettent de constater une 
très forte augmentation des recettes (*4 au 
bout de 20 ans), une maitrise de l’augmentation 
des charges de fonctionnement et salariales 
mais le poids du financement du CAPMANEX 
ne permet pas d’arriver à l’équilibre financier, 
quelque soit le gestionnaire considéré. La 
figure suivante met en évidence le poids du 
CAPMANEX.
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Figure 17. Répartition des charges du gestionnaire de 
production / transport

Le financement de l’intégralité 
des dépenses de maintenance 
et de renouvellement par 
les gestionnaires amène à 
augmenter le cout de revient à 
12,000 Ar/M3 en année 1, pour 
descendre à 7,100 Ar/M3 au 
bout de 20 ans.

Ce prix de revient amènerait à 
augmenter très fortement le tarif 
de vente de l’eau aux usagers. Ce 
tarif de 240 Ar par bidon de 20 
litres ne serait socialement pas 
acceptable.

Pourtant le financement des grosses maintenances et du renouvellement est impératif si l’objectif 
du MEAH est de fournir un service durable, qui ne va pas péricliter dans les années à venir.

Ainsi plusieurs solutions s’offrent au MEAH. Ces solutions visent un équilibre financier de la gestion, 
le financement du CAPMANEX et l’application d’un tarif acceptable pour les communautés :

Solution 1 : OPEX pour les gestionnaires et 
CAPMANEX pour le MEAH

Ce scénario consiste à ne demander 
contractuellement aux gestionnaires que 
d’exploiter les ouvrages (OPEX) sans 
prendre en charge les opérations de grosses 
maintenances et de renouvellement. Ces 
dépenses de CAPMANEX reviendraient en 
totalité à la charge du MEAH (160,000 USD 
par an). C’est relativement similaire au mode 
de gestion de fait sous l’AES, l’AES n’ayant pas 
financé le renouvellement, mais le MEAH non 
plus. Les gestionnaires ne seraient pas ailleurs 
pas responsabilité sur la gestion durable de 
l’ouvrage. Cette solution n’offre pas de garantie 
suffisante de prise en charge du CAPMANEX 
et de durabilité.

Solution 2 : Gestion totale par les gestionnaires 
avec subventionnement du CAPMANEX par le 
MEAH

Ce scénario consiste à confier l’exploitation mais 
aussi l’intégralité des grosses maintenances 
et du renouvellement aux gestionnaires. Le 
cout de revient étant trop élevé, le MEAH 
subventionne alors les gestionnaires au niveau 
de la part représentée par le CAPMANEX. 
Les subventions peuvent être dirigées vers 
les gestionnaires de distribution ou vers le 
gestionnaire de production / transport. Cela 
suppose également que les opérateurs privés 
gèrent correctement les subventions reçues en 
provisionnant sur le moyen et long terme.

Solution 3 : Gestion de l’exploitation et du CAPMANEX courant par les gestionnaires et financement 
du CAPMANEX restant par un fond dédié du MEAH
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Cette solution intermédiaire vise à engager les 
gestionnaires sur l’exploitation ainsi que sur les 
grosses maintenances et renouvellement les 
plus courants et minimums (renouvellement 
des petits accessoires hydrauliques, des 
convertisseurs solaires de secours, des 
pompes solaires de secours, des conduites 
fuyardes…) afin de ne jamais se trouver dans 
une situation d’arrêt du service quelle que soit 
l’importance de la panne. Le reste des dépenses 
de renouvellement serait à la charge du MEAH 
en tant que gestionnaire du patrimoine, maitre 
d’ouvrage délégué. La création d’un fond dédié 
à la maintenance et au renouvellement par le 
MEAH permettrait de l’alimenter régulièrement 
pour provisionner les fonds nécessaires aux 
renouvellements.

Le rapport relatif à la préparation des documents 
d’appels d’offres, des contrats d’affermage et 
relatif à l’analyse financière passée et projetée 
a été soumis au MEAH en 2020. 

Conclusion sur l’analyse financière de la gestion 
actuelle et future :

L’analyse financière de la première année 
de gestion montre une bonne rentabilité de 
l’exploitation du pipeline de production et de 
transport d’eau (sans arriérés de paiement). En 
revanche, les gestionnaires de distribution ont 
été déficitaires. Le cout de revient du service 
d’eau dans son ensemble est légèrement 

supérieur au prix de vente (7,000 Ar/M3 contre 
6,500 Ar/ M3). La gestion est globalement 
viable en réalité car les 10% de taxes vers 
les communes ne sont pas encore versées. 
En poursuivant la tendance d’augmentation 
des ventes d’eau constatée depuis la mise en 
service du pipeline et surtout en considérant le 
doublement attendu de production d’eau avec 
la réalisation de la phase 2, alors l’exploitation 
sera plus rentable, voire très rentable, pour tous 
les gestionnaires si une répartition équitable 
des tarifs est faite entre gestionnaires. C’est 
un résultat intéressant car l’équilibre financier 
de la simple exploitation n’est pas acquis 
pour tous les services d’eau à Madagascar, 
et était fortement déficitaire dans la gestion 
précédente.

La prise en charge par les gestionnaires 
des couts de grosse maintenance et de 
renouvellement des équipements couteux 
du pipeline Ampotaka engendrerait une 
augmentation de tarif trop importante. Le 
financement total de ces couts demande un 
engagement du Maitre d’Ouvrage délégué, à 
savoir le MEAH, en appui aux gestionnaires.

Une révision des contrats des gestionnaires 
et de la structure tarifaire est essentielle pour 
assurer un bon niveau de service dans la 
durée tout en veillant au maintien d’un tarif 
socialement accepté.

3.5. Avancement de la mise en gestion définitive 

Le MEAH a décidé de mettre en œuvre un 
modèle de gestion définitif basé sur une 
délégation de service publique par voie 
d’affermage avec segmentation. Il s’agit du 
prolongement du modèle de gestion mis en 
place pendant l’année de garantie des travaux 
de phase 1. 

En revanche, la gestion existante reste une 
gestion provisoire. Le MEAH n’a en effet pas 
encore procédé à la sélection du gestionnaire 
de production / transport définitif.

Conformément à son contrat le gestionnaire 
provisoire, à savoir Energie Technologie, a 
exploité le pipeline pendant l’année de garantie 
jusqu’à la réception définitive. Il n’a pas souhaité 
renouveler son contrat d’affermage au regard 
des arriérés de paiements accumulés. Le MEAH 
a alors négocié avec l’entreprise Ny Ravo, 
gestionnaire des réseaux de distribution à l’aval 

du pipeline, pour qu’il reprenne transitoirement 
la gestion de la production et du transport d’eau 
via le pipeline principale. Un accord a été trouvé 
et Ny Ravo a repris l’exploitation du pipeline 
au mois d’Octobre 2020, moyennant quelques 
semaines de formation et passation avec 
Energie Technologie. Ny Ravo ne bénéficie 
en revanche pas de contrat avec le MEAH et 
les communes, ce qui est un point de fragilité 
important.

Le MEAH a publié un Appel à Manifestation 
d’Intérêt au mois d’Octobre 2020, afin de 
présélectionner des candidats intéressés et 
capables pour la gestion de la production et du 
transport d’eau. Les résultats de cet AMI ne 
sont pas connus.

L’appel d’offres relatif à la sélection du 
gestionnaire définitif du pipeline principal n’a 
pas encore été publié par le MEAH, mais les 



MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes

Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

67

propositions d’appel d’offres et de contrats sont 
bien à la disposition du MEAH pour exploitation.

Les procédures visant à amender les contrats 
des gestionnaires des réseaux de distribution 
n’ont pas été initiées à ce jour.

Le MEAH n’a pas encore formulé d’avis sur 
l’analyse financière, la révision de la structure 
tarifaire et le nécessaire recouvrement total 
des couts, dont les couts de maintenance et de 
renouvellement.

3.6. Recommandations relatives au renforcement du modèle de 
gestion

Le modèle de gestion mis en place provisoirement 
a été reconduit de façon définitive suite à la 
décision du MEAH. Les recommandations du 
bureau d’études Hydroconseil allaient dans 
ce sens, en conseillant soit une gestion par 
différents opérateurs privés segmentés suivant 
les fonctions de production / transport et de 
distribution, ou un seul gestionnaire privé en 
charge de la gestion de l’ensemble du système 
d’eau.

Au regard de l’importance des arriérés de 
paiement de la part de deux gestionnaires de 
réseaux de distribution et des enjeux associés 
pesant sur la gestion du pipeline, l’option de 
gestion du service d’eau d’Ampotaka par 
un seul gestionnaire pourrait mériter d’être 
reconsidéré. D’autant plus que le MEAH a déjà 
fait un pas vers cette évolution en nommant 
un gestionnaire de réseau de distribution 
pour gérer la production et le transport. La 
persistance de cette situation et le déséquilibre 
de profitabilité entre production / transport et 
distribution en l’état actuel pourrait favoriser 
l’option d’un gestionnaire privé unique.

Si le MEAH poursuit l’option de segmentation, 
il est de grande importance de pouvoir résoudre 
ou au moins limiter les impayés de la part de 
CapMad, de veiller au respect des contrats. Les 
contrats d’affermage contiennent par ailleurs 
des dispositions en cas de défaillance d’un 
fermier.

Il serait également sécurisant de pouvoir 
formaliser un contrat avec le gestionnaire Ny 
Ravo dans un premier temps et de lancer l’appel 
d’offres de sélection du gestionnaire définitif, 
en donnant suite aux résultats de l’Appel à 
Manifestation d’intérêt.

UNICEF recommande également au MEAH 
d’exploiter selon ses convenances et ses 
orientations propres les propositions de 
dossiers d’appels d’offres et de contrats 
d’affermage pour la gestion de la production 
/transport, retravaillés par Hydroconseil pour 

devenir adaptés à une gestion de longs termes 
et prenant en compte les retours d’expérience 
de gestion.

Quoiqu’il en soit, les contrats d’affermage 
des gestionnaires de distribution devraient 
faire l’objet d’avenants pour bien refléter leurs 
missions actuelles qui ont évoluées ainsi que 
l’évolution possible de leurs missions.

La mise en œuvre effective de la seconde 
phase de renforcement du pipeline Ampotaka, 
menée par le MEAH avec l’appui de la 
Banque Mondiale, améliorera grandement les 
conditions de gestion. La viabilité financière de 
la gestion actuelle sera nettement renforcée 
ensuite et devrait permettre de conserver un 
tarif accessible pour les communautés.

En vue de ne pas reproduire les erreurs 
passées, il parait essentiel de prendre en 
considération le fait que les gestionnaires 
seront dans l’impossibilité financière (avant 
et même après réalisation de la phase 2) de 
prendre en charge la plupart des couts de 
grosse maintenance et de renouvellement des 
infrastructures et équipements hydrauliques et 
électromécaniques. A cet effet, un dispositif 
de financement de ces charges CAPMANEX 
devrait être mis en place à ce stade du projet, 
possiblement par un partage de responsabilités 
entre les gestionnaires et le MEAH, à formaliser 
dans les contrats d’affermage (et les DAO). 
En fonction de ces choix, et suivant les offres 
financières des candidats gestionnaires, une 
révision de la tarification et de sa structure 
sera sans doute nécessaire. L’évaluation du 
tarif sera facilitée par le Compte d’Exploitation 
Prévisionnel développé et fourni au MEAH.
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4. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT MISES EN ŒUVRE 

4.1. Développement d’un mécanisme de suivi technique et financier

4.1.1. Le STEFI en tant que 
fondement de la pérennisation du 
service d’eau 

Comment assurer et contrôler la pérennité 
d’un service d’eau potable si les performances 
techniques et financières du service ne 
sont pas mesurées et partagées avec les 
autorités contractantes ? Telle est la raison 
d’être d’un mécanisme de suivi technique et 
financier (STEFI). Ceci est d’autant plus utile 
à Madagascar, où il n’existe pas d’organisme 
de régulation du secteur. Le contrôle et la 
régulation doit donc se faire localement, au 
niveau de l’autorité compétente la plus proche 
du service. 

L’objectif de ce mécanisme est de mesurer 
régulièrement un nombre restreint d’indicateurs 
de performance du service d’eau, caractérisant 
sa qualité, continuité et viabilité. Les indicateurs 
mesurés sont d’ordre techniques et financiers. 
Les indicateurs renseignés sont analysés et 
font l’objet de recommandations pour apporter 
des mesures correctives si nécessaires et 
placer les parties prenantes, en particulier le 
gestionnaire, dans une approche d’amélioration 
continue du service apporté à la population et 
de son activité professionnelle. Le STEFI porte 
donc une mission de contrôle aussi d’appui aux 
parties prenantes, à savoir les gestionnaires 
et les communes. Ce mécanisme permet 
par ailleurs d’améliorer la transparence de la 
gestion des services d’eau et la redevabilité 
des acteurs. 

Les STEFI ne sont pas institutionnalisés à 
Madagascar, mais deux régions en comportent 
et UNICEF appuie le développement de ces 
mécanismes au niveau régional, suivant les 
orientations du MEAH. Il n’existe pas encore de 
mécanisme de suivi technique et financier au 
niveau de la région Androy. UNICEF a proposé 
d’en créer pour suivre les performances du 
pipeline Ampotaka, ce qui a été accepté et 
soutenu par Madame la Ministre en charge de 
l’eau en 2019.

4.1.2. Organisation du STEFI

Le STEFI mis en place couvre l’ensemble 
du système d’eau Ampotaka, du captage 
aux réseaux de distribution en passant par le 
pipeline de transport d’eau et ses stations de 
pompage. Le STEFI est piloté par la DREAH 
de la région Androy avec l’appui d’UNICEF. Les 
données sont collectées par le gestionnaire 
de production / transport et gestionnaires 
de distribution. Dans la pratique l’AES n’a 
pas souhaité participer à de mécanisme. En 
revanche, les trois opérateurs privés participent 
à ce mécanisme dont la présentation a été faite 
dès le début de leur engagement dans le projet 
Ampotaka. Les gestionnaires transmettent à 
une fréquence normalement mensuelle leurs 
indicateurs de performance, sous un format 
fourni préalablement et par mail.

Ces indicateurs sont agrégés dans un tableur 
Excel pour en faire l’analyse de performance. 
UNICEF a construit les outils de collecte et 
d’analyse en partenariat avec la DREAH Androy 
et les gestionnaires privés. Ces données sont 
ainsi également utiles pour les gestionnaires 
eux-mêmes. Jusqu’à récemment les données 
étaient compilées et analysées par UNICEF afin 
de mettre en place les outils et les rapports. 

Ce mécanisme est pourtant destiné à être 
pris en charge par la DREAH Androy avec ses 
ressources humaines, en particulier l’agent 
en charge du suivi-évaluation. Le MEAH et 
la DREAH sont naturellement libre de choisir 
les ressources qu’ils peuvent affecter au 
fonctionnement du mécanisme (ressources 
humaines, déplacements sur site, réunions 
de coordination, formations…), mais il peut 
aussi fonctionner sans ressource additionnelle 
affectée, bien que les résultats en soient moins 
fins. Les ressources affectées ne sont pas 
encore bien connues et le transfert a pris du 
temps. Une formation aux outils STEFI a été 
réalisée en juin 2021 pour prise en charge du 
mécanisme par la DREAH. 
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4.1.3. Indicateurs de performance

Les indicateurs de suivi technique et financier 
sont les suivants :

•	Volumes d’eau produit (m3)

•	Volumes d’eau distribués au niveau des 
réseaux de distribution (m3)

•	Rendement technique du système (%)

•	Production et consommation spécifique 
d’eau (l/j/hab)

•	Interruptions de services, origine et réparation 
éventuelle

•	Recettes des gestionnaires

•	Dépenses des gestionnaires

La fréquence de rapportage mensuelle n’est 
pas toujours respectée par les gestionnaires 
et les retours ne sont pas toujours simultanés, 
mais les données peuvent être compilées 
trimestriellement dans la pratique.

Les données de recettes et dépenses ne 
parviennent systématiquement de la part de 
tous les gestionnaires, ce qui complique l’analyse 
et nécessite parfois de traiter les recettes 
théoriques. Malgré tout, ces données sont 
suivies en fonction des données disponibles, 
notamment les arriérés de paiement.

Un rapport est produit suivant une fréquence 
trimestrielle par UNICEF, puis par la DREAH 
ensuite. 

4.1.4. Recommandations 

Les données collectées et analysées par 
le STEFI ont déjà apporté des résultats 
importants. Les mesures de performance ont 
permis d’identifier des marges de progression, 
les zones problématiques du système mais 
aussi de mesurer les impacts des mesures 
d’amélioration prises. Si ces indicateurs 
sont parfois généraux, leur analyse permet 
d’approfondir des points particuliers ensuite, 
pour comprendre et agir.

Il ne peut être que conseillé au MEAH et à la 
DREAH Androy de prendre en main cet outils 
et de faire vivre ce mécanisme dans la durée. 
Les mesures de performance sont par ailleurs 
d’une importance capitale pour alimenter la 
préparation, la mise en œuvre et l’évaluation 
de la phase 2 des travaux de renforcement du 
pipeline Ampotaka, dont le MEAH a la charge.

Au-delà du mécanisme de suivi technique et 
financier développé pour le pipeline Ampotaka, 
il serait très utile d’élargir la portée du STEFI à 
l’ensemble de la région Androy. Cela constituerait 
un environnement favorable nécessaire à la 
pérennisation des services d’eau dans la région 
en permettant un suivi du fonctionnement des 
services d’eau. Ceci serait très opportun dans 
cette région où le MEAH, UNICEF et d’autres 
partenaires ont massivement investi lors de 
ces dernières années. L’institutionnalisation 
de ce type de mécanisme à l’ensemble des 
régions serait une perspective utile pour le 
secteur. Le MEAH ne montre toutefois pas un 
volontarisme particulier dans cette voie ces 
dernières années, pensant le mécanisme trop 
couteux alors qu’il est adaptable suivant les 
ressources affectées.

UNICEF va se retirer progressivement de 
l’animation de ce mécanisme appliqué au 
pipeline Ampotaka au profit de la DREAH 
Androy, mais peut poursuivre son travail 
d’amélioration de l’outil de collecte de données 
et d’analyse des indicateurs de performance. 
La section WASH travaille notamment sur 
l’utilisation de MWater, qui pourrait faciliter la 
collecte mais surtout la compilation et l’analyse 
des données. Ce travail est en cours.
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4.2. Un changement progressif de comportement des communautés

L’offre de service d’eau doit répondre à une 
demande de la part des ménages et des 
communautés. Dans un contexte de semi-
aridité et de sécheresse récurrente, et de rareté 
de ressource en eau non salée, la demande en 
eau des communautés des sept communes 
concernées par le projet est extrêmes forte en 
saison sèche. Le fait que des ménages soient 
prêts à payer à des revendeurs informels d’eau 
jusqu’à 2,000 Ar par bidon de 20 litres en saison 
sèche traduit très bien cette forte demande.

En revanche, cette demande décroit nettement 
en saisons humide, lorsque les puits 
traditionnels sont alimentés en eau douce et 
lorsque les communautés peuvent exploiter 
des eaux de surface, généralement au niveau 
de marres temporaires, de flaques sur les 
pistes, de dépressions construites autour des 
maisons, de cours d’eau ou de trous creusés 
à la main dans des terrains sablonneux. La 
gratuité de ces ressources en eau non potable 
est un argument fort conduisant de nombreux 
ménages à utiliser ces sources d’eau plutôt que 
l’eau potable du pipeline. Un des objectifs du 
projet est d’accompagner les communautés à 
progressivement changer leur comportement 
et à consommer davantage de l’eau potable 
tout au long de l’année, en priorité pour les 
usages de consommation, de cuisine et de 
lavage de mains.

Figure 18. Séance d’animation avec Boite à 
images

L’équipe projet UNICEF WASH, la section C4D 
d’UNICEF et le MEAH / DREAH ont ainsi initié 
un projet C4D en accompagnement du volet 
infrastructure. Une analyse de la situation a 
premièrement été réalisée via une enquête 
de terrain, des focus group, des entretiens 
avec les parties prenantes et des ateliers 
de travail avec les Ministères et organismes 
ressources. Un plan C4D dédié au pipeline 
Ampotaka a ensuite été élaboré. Sur cette 
base, une première campagne C4D a été 
lancée en juin 2019. Cette campagne a ciblé 
l’ensemble des communautés raccordées au 
pipeline mais aussi des communautés non 
raccordées mais proches du pipeline, soit près 
de 57,000 personnes. 338 Agents de Santé 
Communautaire, appuyés par les leaders 
naturels des 7 sept communes traversées 
par le pipeline ont mis en œuvre les activités 
C4D sous la supervision d’Assistant Coach 
Communautaires (ACC, 1 par commune), qui 
assistaient les maires, et qui ont été formés et 
suivis par la Direction Régionale de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène d’Androy.

UNICEF ayant décidé d’interrompre les 
transferts de fonds vers le MEAH et les 
DREAH en Octobre 2019, cette première 
campagne C4D a été suspendue au mois de 
novembre de la même année. Les équipes 
WASH et C4D en lien avec la DREAH et les 
gestionnaires de services d’eau en place 
ont alors profité du retour d’expérience de la 
première campagne C4D pour concevoir une 
seconde campagne. La vaste enquête ménage 
socio-économique réalisée en février 2020 a 
par ailleurs largement alimenté cette phase de 
conception. Ses résultats ont en effet permis 
de comprendre précisément les sources d’eau 
utilisées par les familles, l’usage qu’elles en 
font (boisson, cuisine, linge, lavage des mains, 
hygiène personnelle), leur perception et avis sur 
la qualité du service rendu par le pipeline, sur 
le tarif et les gestionnaires. Cette information 
a permis d’adapter au mieux la campagne C4D 
pour réajuster la campagne pour favoriser le 
changement progressif des comportements. 
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Les objectifs de la campagne étaient de :

•	Prioriser la consommation d’eau au niveau 
du pipeline plutôt que l’utilisation d’eau de 
surface, 

•	Promouvoir de bonnes conditions d’hygiène 
lors du transport et la conservation de l’eau 
à domicile, 

•	Assurer le paiement du service d’eau par les 
usagers

•	Promouvoir le respect des droits et devoirs 
des familles mais aussi des collectivités 
territoriales et des gestionnaires.

De nouveaux outils C4D spécialement été 
conçus pour le pipeline d’Ampotaka: 6 six 
mini-films et 6 six spots audio sur des thèmes 
prioritaires du changement de comportement, 
3 trois chansons d’artistes locaux, boîte à 
images, affiches.

La société Sango a été sélectionnée par voie 
d’appel d’offres pour réaliser cette campagne 
C4D. les activités menées à partir du mois 
d’Octobre 2020 ont été les suivantes :

•	Campagne de porte-à-porte auprès des 
communautés et ménages consommant 
le moins d’eau potable pour les amener à 
changer de pratique,

•	Diffusion des 6 six mini-films et des chansons 
lors de séances de cinéma mobile suivies de 
débats communautaires, au nveau de chaque 
réseau de distribution d’eau,

•	Production d’une pièce de théâtre (théâtre) 
dans les communautés,

•	Sensibilisation et quiz sur les marchés 
hebdomadaires,

•	Large diffusion de 6 six clips audio et chansons 
dans les radios locales,

•	Animation débats radio.

Par ailleurs, un programme d’accompagnement 
des actions marketing a été initié avec les 
différents gestionnaires privés du pipeline. 
Parmi les trois gérants, deux n’ont manifesté 
aucun intérêt. D’autre part, les gestionnaires 
du pipeline principal et de sa partie aval ont 
participé au programme de commercialisation. 

Un plan de commercialisation a été élaboré 
comprenant notamment des activités de 
mobilisation/formation des opérateurs de 
points d’eau pour sensibiliser les usagers sur le 
transport et la conservation de l’eau à domicile, 
un dispositif de promotion de l’eau pendant la 
saison des pluies (jerricans gratuits sur achat de 
plusieurs jerricans pour inciter les collectivités 
à ne pas consommer d’eau de surface mais 
d’eau potable), jerricans gratuits sur constat par 
les exploitants des robinets d’eau de la propreté 
régulière des jerricans ménagers, promotion 
des branchements privés....

Cette riche campagne C4D s’est finie au 
mois de Mai 2021. Les impacts des deux 
campagnes C4D ont été difficiles à mesurer. 
Les changements de comportements dans 
cette région de Madagascar sont difficiles et 
progressifs, surtout lorsque ceux-ci impliquent 
un engagement financier de la part des 
ménages. 

Il est toutefois très probable que la réalisation 
de ces activités C4D a sensiblement contribué 
à l’augmentation constatée et mesurée de la 
consommation d’eau par les communautés. 

Les changements de comportement ciblés, 
en particulier l’utilisation prioritaire de l’eau 
potable du pipeline par les communautés 
s’opéreront dans la durée et seront favorisés 
par l’amélioration progressive et durable de la 
qualité du service d’eau proposé aux ménages 
et de sa continuité. 

Il serait souhaitable que la réalisation de la phase 
2 des travaux d’Ampotaka soient accompagnés 
par la poursuite de ces campagnes de C4D, 
d’autant plus que des outils dédiés ont été 
développés à cet effet et sont disponibles.

Figure 19. Formation sur Utilisation de Boite à 
images

(photo by Sango)
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4.3. Renforcement des capacités des gestionnaires 

Les gestionnaires sélectionnés par le MEAH 
avaient déjà une grande expérience de gestion 
et de solides capacités. Un des gestionnaires 
avait par ailleurs été contracté précédemment 
par UNICEF pour aider à renforcer les capacités 
des gestionnaires des systèmes d’eau 
moyenne échelle mis en place dans le cadre du 
programme WASH Unicef. Ny Ravo et CapMad 
avaient également bénéficié précédemment 
de formations à la gestion de services d’eau 
organisées par UNICEF ou le MEAH. Ces 
capacités ont été davantage renforcées tout au 
long de ce projet très spécifique.

Au stade de la sélection et des négociations 
précédents la signature des contrats 
d’affermage, un travail collectif important a 
été réalisé avec les gestionnaires, le MEAH 
et UNICEF afin d’expliquer les termes des 
contrats, la coordination entre les gestionnaires 
mais aussi pour établir les plans d’affaires et 
les tarifications. Ces travaux ont posé les bases 
des gestions futures.

Le MEAH a également considérablement aidé 
à la mise en pratique de la transition entre l’AES, 
opérateur historique, et Energie Technologie. 
Après un long processus de dialogue et de 

concertation, les conditions nécessaires à cette 
transition ont pu être mises en place et l’esprit 
de coopération a pris le pas sur les réticences 
de chaque partie.

Les efforts très importants fournis par 
les bureaux d’études et UNICEF pour la 
conception technique du projet et l’anticipation 
des challenges d’exploitation ont mis les 
gestionnaires dans des conditions favorables. 
De la même façon, malgré les challenges 
rencontrés, le modèle de gestion développé en 
tout début de projet s’est avéré pertinent et a 
permis de mettre les mettre les gestionnaires 
dans de bonnes conditions de prise de gestion 
des ouvrages.

En phase d’exploitation, UNICEF et le MEAH / 
DREAH ont assuré un suivi proche qui a permis 
de faciliter la résolution de nombreux problèmes 
de gestion et de positionner les gestionnaires 
dans une logique d’amélioration continue. 
La mise en place du mécanisme de suivi 
technique et financier à fortement contribué 
au développement de cette dynamique, tout 
comme l’esprit de partenariat développé 
entre les parties prenantes pour atteindre des 
objectifs convergents.

4.4. Émergence du marketing des services d’eau

Simultanément à la mise en œuvre de la seconde campagne C4D, un projet de développement 
des actions de marketing des services d’eau a été initié en appui aux différents gestionnaires du 
pipeline. La pratique du marketing par les gestionnaires de service d’eau à Madagascar est en 
effet quasiment inexistante, mais elle devrait favoriser le développement de leurs services et 
entreprises. Dans le cas présent, les objectifs recherchés étaient de :

•	Mobiliser les gestionnaires et leurs 
fontainiers pour contribuer aux changements 
de comportements recherchés par les 
campagnes C4D, en particulier l’utilisation 
de l’eau potable du pipeline et les bonnes 
pratiques d’hygiène en matière de transport 
et conservation d’eau à domicile,

•	Renforcer le business des gestionnaires et 
les relations clientèles de proximité.

Cette opération a ciblé les gestionnaires de 
distribution d’eau. AES n’a jamais manifesté 
d’intérêt à l’initiative. CapMad a été partie 
prenante lors de la phase de conception du 
projet, ainsi que lors de légèrement lors de 
l’élaboration du plan marketing, mais n’a pas 
mobilisé ses équipes pour la mise en œuvre du 
projet. Seul le gestionnaire Ny Ravo, exploitant 
l’aval du pipeline, a participé au projet avec 
l’entreprise Sango contractée par UNICEF pour 
mettre en œuvre les activités de marketing. 
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Un plan de marketing a été élaboré avec Ny Ravo. Il comprenait des stratégies et activités 
classiques et d’autres innovantes et adaptées au contexte, en particulier :

•	La promotion pour le développement des 
branchements particuliers,

•	La formation et mobilisation des fontainiers 
dans chaque réseau de distribution pour 
sensibiliser les usagers sur les bonnes 
pratiques d’hygiène pour le transport et la 
conservation de l’eau à domicile. Chaque 
fontainier a été équipé de boites à images,

•	L’amélioration de la visibilité des nouveaux 
gestionnaires et de leurs fontainiers pour qu’ils 
soient reconnaissables par les communautés 
et valorisés,

•	La mise en place de mécanismes de 
promotion du service d’eau en saison humide 
pour convaincre davantage de ménages 
à utiliser le service plutôt que les eaux de 
surface : fourniture d’un bidon gratuit après 
achat d’un certain nombre de bidons,

•	Mise en place d’un mécanisme de promotion 
similaire pour encourager la propreté des 
bidons : un bidon gratuit sur constatation de 
la propreté du bidon pendant une période de 
temps.

Bien qu’ayant été le principal contributeur à 
l’élaboration du plan marketing, Ny Ravo a 
montré des hésitations lors de sa mise en 
œuvre et cela n’était pas considéré comme 
une priorité. Les activités ont été très 
partiellement mises en œuvre par Ny Ravo. 
La démarche de promotion des branchements 
particulier, déjà initiée, s’est renforcée. Les 
fontainiers ont eu des difficultés à prendre 
le temps nécessaire aux dialogues avec les 
usagers et communautés. Les mécanismes de 
promotion et de fidélisation proposés étaient 
une excellente approche, ayant beaucoup 
de potentiel en termes de changement de 
comportement et de renforcement du business 
en permettant un accroissement du chiffre 
d’affaire en saison humide. Cependant, la 
saison des pluies a tardé et Ny Ravo n’a pas 
mis en place un mécanisme incitatif (seulement 
1 bidon gratuit pour 50 bidons achetés) et 
craignait de créer des habitudes de promotion 
parmi les communautés. Ny Ravo s’est engagé 
à poursuivre les expérimentations d’actions 
marketing sur le terrain pour identifier les 
meilleures formules.

Un autre volet d’extension du marché de 
l’eau a été identifié et pourrait justifier son 
développement. Les revendeurs informels 
d’eau, appelés également charretiers, exercent 
depuis très longtemps dans cette zone. En 
saison sèche et davantage en période de 
sécheresse, ils vendent de l’eau collectées 
au niveau de cours d’eau et marres éloignés 
aux ménages dépourvus d’accès à une 
source d’eau. Ces charretiers vendent donc 
généralement des eaux de surface fortement 
contaminées à des prix parfois extrêmement 
élevés, profitant de situation d’urgence pour 
augmenter leurs revenus. Un des objectifs 
poursuivis par le projet de renforcement 
et d’extension du pipeline était justement 
de casser ce mécanisme de spéculation et 
de distribution d’eau non potable, ce qui a 
fonctionné.

L’idée pourrait être de formaliser et structurer 
ce marché de vente d’eau potable aux 
communautés éloignées du pipeline. Une 
demande existe et les communautés ne 
paraissent pas satisfaites de la qualité du 
service fourni et des tarifs appliqués. 

Une première tentative d’identification des 
charretiers actifs dans la zone d’influence du 
pipeline a été réalisée et a mis en évidence 
la difficulté de recensement de ces acteurs, 
le fait qu’il s’agit d’un complément d’activité 
exercé peu de temps dans l’année pour ceux 
qui pratiquent cela à titre commercial, et que 
bon nombre de charretiers exercent pour le 
compte de leur famille ou communauté à titre 
non-commercial. Le nombre de charretier actifs 
a par ailleurs considérablement baissé depuis 
la mise en service du pipeline suivant les 
retours d’acteurs locaux. Dans ce contexte, il 
est difficile de structurer ce marché. Toutefois, 
la présence permanente des gestionnaires et 
fontainiers sur site les place dans une situation 
privilégiée avec les communes et fokontany 
pour identifier des charretiers pouvant être 
intéressés à travailler avec les gestionnaires 
pour distribuer de l’eau potable provenant du 
pipeline vers des communautés éloignées 
ayant manifestées une demande.
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Deux conditions minimales à l’organisation de 
ce marché devraient être établies : la qualité 
de l’eau devrait être assurée de la prise d’eau 
(développement de potences spéciales pour 
remplir les futs de 200 litres) jusqu’aux villages 
de distribution (futs fermés durant le transport, 
alors qu’ils sont souvent ouverts et l’eau est 
parfois recouverte de feuilles pour limiter 
les débordements) ; le prix de l’eau devrait 
être négocié entre gestionnaire, charretier et 
communauté pour être raisonnable pour les 

usagers et profitable pour les gestionnaires 
et charretier. Ce dernier objectif serait difficile 
à trouver, mais il est très faisable de baisser 
les prix par rapport à la spéculation pratiquée 
auparavant. L’évaluation de ce marché et son 
développement devrait être portés par les 
acteurs locaux, en premier lieu desquels les 
gestionnaires de distribution. Ny Ravo est 
d’ailleurs intéressé par l’exploration de ce 
marché.

4.5. Renforcement de la maitrise d’ouvrage communale

Le rôle des communes dans le secteur de l’eau 
potable et leurs insuffisances de capacités a 
été décrit au chapitre 3.3.5.3 « Les autorités 
contractantes ». 

Force est de constater que les volets 
infrastructures et gestion ne pouvaient pas 
reposer sur les communes mais elles ont été 
associées étroitement et ont bénéficiées de 
renforcement de capacités. Ces renforcements 
ont été apportés essentiellement sur le volet 
assainissement mais ils ont également été initiés 
sur la gouvernance de l’eau via les Assistants 
Coach Communal (ACC) jusqu’à la fin d’année 
2019. Depuis la section WASH et le MEAH ont 
travaillé sur une évolution et une structuration 
de l’appui à la maitrise d’ouvrage communale 
afin de permettre la création effective de 
Services Techniques Eau et Assainissement 
(STEAH) : élaboration de modules de formation 

des communes et STEAH, analyse financière 
des ressources mobilisables et des dépenses 
minimales des STEAH, stratégie de mise en 
œuvre. Les STEAH n’ont à ce jour pas été créés 
dans les communes traversées par le pipeline, 
mais les ressources financières créées par 
le pipeline Ampotaka (taxes réglementaires) 
pourraient permettre à moyen termes leur 
création sous forme d’intercommunalité et leur 
l’opérationnalisation. 

La création des STEAH pourrait être utilement 
réalisée en tant que mesure d’accompagnement 
de la réalisation de la phase 2 des travaux 
de renforcement du pipeline Ampotaka. Les 
marges financières des gestionnaires après 
ces travaux devraient en effet permettre le 
versement des taxes aux communes (ou 
intercommunalité).

4.6. Lutte contre les actes de malveillance

Des actes de malveillance ont depuis longtemps été rapportés, y compris lors des années de 
gestion précédent les travaux de phase 1. De tels actes ont également été constatés lors des 
travaux et après la mise en service du pipeline. Ces actes de malveillance sont de différentes 
natures :

•	Actes destinés à dégrader les équipements 
ou conduites : canalisation coupées, regards 
détériorés,

•	Actes destinés à s’approvisionner en eau 
potable conduisant à la dégradation des 
équipements. Il s’agissait essentiellement 
d’ouvrir les regards de ventouses et d’activer la 
purge pour récupérer un peu d’eau. La plupart 
des ventouses existantes non fonctionnelles 
ont été dégradées par ces pratiques non 
autorisées.
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Les motivations des actes volontaires de dégradation ne sont pas connues et les acteurs locaux 
ne sont pas expansifs sur le sujet. Ils peuvent être liés à la frustration de certains de ne pas 
disposer de points d’eau à proximité tout en sachant que le pipeline est enfoui sous leur nez, à 
des conflits locaux ou encore à des acteurs perdants des intérêts par l’existence et l’amélioration 
du pipeline… Il n’existe pas de réponse, seulement des hypothèses.

Le risque de vandalisme intentionnel ou non a été identifié dès le début du projet et a fait l’objet 
de plusieurs réponses visant à limiter ce risque :

•	Intégration de ce thème dans la campagne 
C4D, notamment les films, débats 
communautaires et émission radio,

•	Mobilisation des autorités régionales (Préfet, 
puis Gouverneur) et des autorités locales 
(communes, Chefs de district et chef 
fokontany) pour s’engager dans la protection 
des infrastructures, communiquer avec les 
communautés, rechercher les auteurs et 
sanctionner le cas échéant. Des missions 
de ces autorités ont été organisées durant 
le projet lorsque des actes de malveillance 
intentionnels ont été constatés. Le sujet a été 
également traité au niveau ministériel et en 
comité interministériel (MEAH, Ministre de 
l’Intérieur et de la Décentralisation),

Figure 20. Séance d’animation villageoise

•	Un « Dina » dédié à la protection des 
infrastructures d’eau a été préparé par les 
autorités régionales et locales. Un Dina 
est une loi traditionnelle établie en premier 
lieu par les leaders traditionnels. Les Dinas 
sont particulièrement respectées par les 
communautés, surtout dans le Grand Sud. 
Elles sont établies classiquement à l’échelle 
des villages via des débats communautaires 
menées par les leaders traditionnels et les 
chef fokontany. Dans le cas particulier du 
pipeline Ampotaka, le processus a été initié 
et coordonné par le Préfet de région, qui 
a mobilisé les chefs de districts et les chef 
fokontany (chaine d’autorité étatique) pour 
organiser ces débats communautaires en 
amenant les communautés et leurs leaders 
à s’engager sur des règles de protection 
des infrastructures d’eau. Ces règles ont été 
regroupées dans un Dina de portée régionale. 
Ce Dina « traditionnel » a ensuite été converti 
en acte réglementaire administratif par la 
région Androy. Ce Dina défini les actes de 
malveillance, la nécessaire protection des 
services d’eau et les sanctions applicables 
pour chaque type d’acte de malveillance 
(détention, sanction financière, en zébus, 
chèvres…). La mobilisation initiée par les 
parties prenantes du projet, dont UNICEF, 
a permis l’élaboration d’une loi régionale 
bénéficiant à tous les services d’eau de la 
région.

Des réponses ont aussi été apportées via la conception des infrastructures. La construction de 
nombreux réseaux de distribution a rapproché les communautés des points d’eau et devrait 
limiter les frustrations. Les champs solaires ont été protégés par l’électrification des grillages, des 
alarmes à détecteur de mouvement et des clôtures végétales.
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4.7. WASH dans les institutions et assainissement

La totalité des écoles et des centres de santé localisées dans les communautés accueillant des 
réseaux de distribution ont été raccordées au pipeline Ampotaka. 22 écoles primaires publiques 
(EPP), représentant 3,550 élèves ont ainsi bénéficiés d’un accès à l’eau potable.

Sept centres de santé ont également gagné un accès à l’eau potable.

L’approche Etoiles a été menée dans toutes les écoles et centres de santé afin de développer 
les connaissances et la pratique de bonnes mesures d’hygiène : utilisation des latrines, pratique 
du lavage de main avec du savon et utilisation de l’eau potable. La promotion de la Gestion de 
l’Hygiène Menstruelle a par ailleurs été réalisée dans toutes les écoles pour les jeunes filles en 
âge. Des kits d’hygiène ont été distribués, comprenant notamment des dispositifs de lavage de 
mains.

A l’issue de ce processus impliquant les structures déconcentrées des Ministères de l’Éducation 
National et de la Santé, les écoles et centres de santé ont été certifiées suivant le niveau atteint, 
tel que décrit dans le tableau suivant.

Tableau 10.	 Liste des écoles et centres de santé certifiées Étoiles, par niveau

Localités Certification Ecoles primaires Certification Centres de santé

Marolinta   
Tanalavabe -

Kirimosa  
Barabay  -

Tranovaho  -

Lavanono  -

Soamanitra   
Marovato 1  
Marovato 2  -

Ankororoka -

Amanda II -

Antahavalala (Nosy Ala) -

Nikoly   
Belitsaky  -

Soramena -

Benonoka 1  -

Benonoka 2  -

Anovy Sud 1  -

Anovy Sud 2  -

Faux Cap  
Ananandemby  -

Mahilivaza  -

Tranovaho -  

L’objectif était d’adopter une approche intégrée WASH dans les sept communes bénéficiaires 
du pipeline. L’approche utilisée à Madagascar consiste à travailler à l’échelle d’une commune 
entière et d’y couvrir le maximum de besoins WASH. Les appuis commencent par développer 
un programme d’assainissement rural par le CLTS (Community Lead Total Sanitation) jusqu’au 
statut ODF (Open Defecation Free), et de développement ensuite la WASH dans les écoles et 
les centres de santé pour évoluer finalement par l’augmentation de l’accès et de l’utilisation des 
services d’eau potable.

(photo by Sango)
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Les activités CLTS avaient donc déjà débutées dans certaines communes d’intervention, le 
déclenchement des dernières communes ayant eu lieu pendant la mise en œuvre du projet d’eau 
potable, notamment à Beloha. Quatre communes sur six déclenchées sont ODF à ce jour et 
les deux autres sont en cours de mise en œuvre des activités CLTS. 93% des villages sont 
maintenant ODF.

Communes Nb de villages Nb de villages 
ODF % villages ODF Commune ODF

Marolinta 167 133 50% Non
Beloha 201 100 50% Non

Tranovaho 402 402 100% Oui
Marovato 475 475 100% Oui

Nikoly 416 416 100% Oui
Faux-Cap 413 413 100% Oui

Total 2074 1706 93%

4.8. Continuum urgence-développement

Le pipeline Ampotaka représente une des principales sources d’eau potable dans la région Androy, 
avec Amboasary et Ambovombe (bien que ces deux dernières sources présentent une salinité 
hors norme). 

Le rétablissement et le renforcement de ses capacités permet de recouvrer une capacité de 
distribution d’eau par camion-citerne pendant les périodes d’urgence liée à la sécheresse. Suite 
aux constatations des lacunes observées dans la distribution de l’eau pour les communautés 
éloignées, cinq camion-citerne ont été fournis par UNICEF au MEAH en 2016 étant donné que 
seul un camion-citerne parmi les 28 fourni par JICA dans la fin des années 90’ reste en état de 
fonctionnement, précaire. Depuis, le MEAH a fait l’acquisition de 2 autres camion-citerne. Suivant 
la localisation des zones les plus touchées par la sécheresse, les camions-citernes sont répartis 
dans le Grand Sud et certains sont positionnés autour du pipeline Ampotaka pour desservir les 
commutés vulnérables à proximité, par application de tarifs similaires à ceux pratiqués dans les 
réseaux de distribution du pipeline, moyennant subventionnement.

Les camions-citernes peuvent s’alimenter en eau potable tout au long du pipeline, au niveau de la 
station de traitement des eaux, au niveau de bâches d’accumulation spécialement prévues à cet 
effet et au niveau des stations de pompage intermédiaires.

La gestion de certains camion-citerne pourrait tout à fait être intégrée au contrat d’affermage des 
gestionnaires du pipeline. Cette option a été étudiée dans le cadre des études sur la gestion du 
pipeline conduites par Hydroconseil. L’étude conclu en revanche que ce service n’est pas rentable 
en pratiquant des tarifs acceptables par les communautés. Que ce soit dans un contexte de 
réponse aux urgences ou en tant que service régulier d’approvisionnement en eu de communautés 
isolées, le service de water trucking doit être subventionné par l’Etat ou des PTF. Le plan d’affaires 
du service d’approvisionnement en eau par camion-citerne est intégré au Compte d’Exploitation 
Prévisionnel élaboré par Hydroconseil et partagé au MEAH.

Le pipeline Ampotaka permet donc de renforcer sensiblement la résilience des communautés 
localisées dans la zone d’influence du pipeline Ampotaka en assurant un service d’eau potable 
minimum, y compris en période de sécheresse, à un prix accessible. Cet ouvrage permet également 
d’alimenter en urgence par camion-citerne des communautés éloignées et isolées. Les distances 
d’approvisionnement de ces communautés sont réduites, les fréquences d’approvisionnement 
augmentées et les zones accessibles aux camion-citerne sont élargies.
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5. PERFORMANCES DU SERVICE D’EAU 

5.1. Des performances en nette progression 

Une analyse de l’évolution des performances du service d’eau offert par le pipeline Ampotaka 
a été réalisée par exploitation des données collectées via le mécanisme de suivi technique et 
financier. L’analyse porte sur la période de Septembre 2019, date de première collecte fiable de 
données par les gestionnaires, à Mars 2021, dernière disponibilité complète de données.

Il est constaté une tendance forte à l’augmentation des volumes d’eau produits mensuellement 
(voir figure 18) sur la période considérée.

Il est également constaté une 
nette variation saisonnière de la 
production mensuelle d’eau. La 
consommation d’eau augmente 
en effet très nettement en saison 
sèche et baisse en saison humide 
du fait de la recharge d’autres 
sources d’eau gratuites (rivière, 
marres, falques, puits traditionnels) 
pendant les mois suivants les 
dernières pluies.
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Figure 21. Évolution des volumes mensuels 
de production d’eau

La production d’eau a ainsi augmenté de 84% entre la période sèche de septembre – Décembre 
2019 et la même période sèche en 2020. Il est relevé par ailleurs une augmentation de production 
de 42% entre la période de septembre 2019 à mars 2020 et la période de septembre 2020 à mars 
2021, cette période intégrant des mois de saison sèche ainsi que des mois pluvieux (notamment 
les mois de février et mars 2021).

Les volumes d’eau produits sont transportés par le pipeline et distribués dans les réseaux de 
distribution de chaque gestionnaire pour vente. La figure suivante met en évidence la répartition 
des volumes d’eau achetés par les trois gestionnaires pour revente aux communautés. Les ventes 
de l’AES dans la ville de Beloha et de CapMad à l’amont du pipeline sont équivalentes, mais Ny 
Ravo est nettement en retrait. Cela traduit le fait que le périmètre de Ny Ravo dispose de moins 
de gros villages consommateurs, mais aussi les limites de capacité de transport d’eau à l’aval du 
pipeline, non encore dédoublé. La réalisation de la phase 2 augmentera considérablement les 
volumes distribués à l’aval par Ny Ravo.
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La consommation d’eau est très inégale suivant les réseaux de distribution comme l’illustre la 
figure 20. La ville de Beloha, chef-lieu de district le plus fortement peuplé et abritant une certaine 
activité économique ainsi que l’administration du district, présente très nettement la plus forte 
consommation du pipeline. Beloha présente aussi l’avantage d’être localisée à l’amont du pipeline 
le long du pipeline dédoublé avec grande capacité. Les localités situées à l’aval de Beloha sont 
aussi relativement peuplées et semblent avoir un niveau de vie supérieur au reste des localités 
(zone de pêche de Lavanono). La localité de Marolinta ne consomme quasiment pas au pipeline 
depuis la construction de forages (pendant les travaux) dans cette localité proche de la source du 
pipeline (rivière Ménarandra). Les localités à l’amont de Beloha sont de petites tailles tout comme 
les localités situées à l’aval de Soraména. La demande en eau est donc plus faible et la capacité 
de transport d’eau est plus limitée dans cette zone aval du pipeline. Nikoly est un village de 
plus grande importance mais manifeste une demande moindre de part la présence d’une grande 
marre dans le village. Les piquages d’Anovy Sud et de Benonoka construits dans un second 
temps n’étaient pas encore fonctionnels.
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Figure 24. Évolution de la consommation spécifique d’eau

Les performances financières du service d’eau d’Ampotaka 
ont par ailleurs été décrites au chapitre 3.4.3 « Analyse 
financière de la première année d’exploitation ».

La consommation spécifique 
d’eau, à savoir la quantité d’eau 
potable utilisée par jour et 
par habitant est un indicateur 
important à suivre. Les habitants 
achètent entre 4 et 12 litres par 
jour aux points d’eau du pipeline. 
Ces volumes d’achats sont réduits 
après chaque pluie pour remonter 
progressivement dans les périodes 
sèches qui suivent. Mais de 
mois en mois, il est constaté une 
tendance à l’augmentation de la 
consommation spécifique, ce qui 
met en évidence une évolution 
positive de l’offre (amélioration 
progressive du service d’eau 
offert) et de la demande par 
un changement progressif de 
comportement.
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5.2. Analyse a posteriori des améliorations constatées

L’amélioration des performances du pipeline Ampotaka depuis sa mise en service jusqu’à mars 
2021 s’expliquent avec du recul par les facteurs suivants :

•	Le premier gestionnaire en charge de la 
production et du transport d’eau, appuyé 
par les partenaires du projet, a pu optimiser 
les procédures et les paramètres de 
fonctionnement technique du pipeline pour 
augmenter les volumes d’eau transportés. 
Le second gestionnaire a lui aussi apporté 
des améliorations en termes d’optimisation 
technique,

•	UNICEF a poursuivi son appui technique et 
financier pendant plus d’un an après la mise 
en service en permettant ou favorisant le 
développement des performances du service 
à tous les niveaux,

•	Les travaux de stabilisation et d’amélioration 
du service menés après la mise en service 
(changement de ventouses, régulateurs de 
pression, construction de nouveaux réseaux 
de distribution…) ont produits les effets 
attendus,

•	La mise en place de générateurs en appui 
de l’énergie solaire a permis une meilleure 
production en période de sécheresse et une 
meilleure continuité de service par faible 
ensoleillement,

•	Les campagnes de communication pour 
le développement menés ont sans doute 
contribué à l’augmentation de la demande en 
eau,

5.3. Des facteurs limitants à dépasser

Les performances techniques du pipeline ne pourront s’améliorer significativement qu’avec la 
réalisation planifiée de la phase 2 des travaux de renforcement du pipeline, en cours de préparation 
par le MEAH et la Banque Mondiale. 

Cette nouvelle et dernière étape de renforcement permettra de doubler les volumes journaliers 
d’eau produits ainsi que le supprimer le goulot d’étranglement en termes de capacité représenté 
par l’absence actuelle de dédoublement du pipeline à partir de Sampeza. 

La poursuite des mesures d’accompagnement devra permettre de consolider les performances 
atteintes et de poursuivre régulièrement la tendance constatée d’augmentation des performances.

UNICEF s’étant retiré progressivement son appui au projet lors du premier semestre 2021 dans le 
cadre de la transition avec le nouveau projet Mionjo porté par le MEAH et la Banque Mondiale, la 
forte présence du MEAH en appui-contrôle aux gestionnaires et en soutien aux communes et au 
communautés est plus que jamais d’importance pour prolonger les progrès réalisés et capitaliser 
sur le succès de ce projet et les challenges rencontrés.
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6. ANALYSE SWOT DU PROJET AMPOTAKA

	+ FORCES

	+ Pertinence du projet / forts besoins des communautés

	º Forte priorité du gouvernement/MEAH et 
d’UNICEF

	+ Justesse de la conception du projet / contexte 
contraint & besoins 

	+ Bonne planification initiale entre phase 1 et phase 2

	+ Approche complète : infrastructure, gestion, 
communautaire, mesures d’accompagnement, 
environnement favorable, WASH dans les 
institutions, assainissement

	+ Maitrise budgétaire

	+ Compétence de l’équipe projet WASH UNICEF

	+ Compétence de l’entreprise en charge des stations 
de pompage solaires

	+ Mobilisation d’acteurs nationaux et appui de 
l’expertise internationale 

	+ Engagement et persévérance des partenaires public-
privés-UNICEF

	+ Réforme du modèle de gestion pertinente

	+ Gestion globalement équilibrée en phase 1

	+ Réussite de l’engagement de l’entreprise de 
renforcement des pompes solaire dans la gestion 
provisoire du pipeline

	+ Bonnes performances du service d’eau – amélioration 
continue

	+ Accessibilité sociale de la tarification révisée à la 
baisse

	+ Résilience des populations renforcées

	+ Tous les objectifs ont été atteints

	+ Succès de la phase 1 ayant permis la mobilisation de 
fonds pour la réalisation de la phase 2 Ampotaka et 
le pipeline Sampona

	+ Forte visibilité du projet

	+ Projet fortement innovant, unique en Afrique

	✘ FAIBLESSES

	✘Financements inadaptés (urgence) et insuffisants 
(phasage de travaux)

	✘Délais fortement contraints, et dépassés

	✘Défaut de continuité des équipes ministérielles

	✘Expérience limitée des partenaires sur des projets 
d’infrastructures de grande envergure et innovants

	✘Absence de retour d’expérience sur un tel projet 
innovant

	✘Limites techniques du bureau d’études / haut niveau 
de complexité

	✘Capacités financières limitées de certains 
contractants

	✘Manque de disponibilité locale des 
approvisionnements

	✘Fortes réticences à la réforme du modèle de gestion

	✘Fragilité de la gestion par les arriérés de paiement 
et les déficits des gestionnaires des réseaux de 
distribution

	✘Gestion toujours transitoire en attente du lancement 
des procédures de sélection du gestionnaire à long 
termes par le MEAH

	✘Absence de positionnement du MEAH sur la stratégie 
de prise en charge des couts de grosses maintenances 
et de renouvellement des équipements 

	✘Performances limitées en phase 1 à l’aval du pipeline 
en saison sèche 

	✘Manque d’appropriation du mécanisme de suivi 
technique et financier par la DREAH

	✘Faiblesse de capacités de la maitrise d’ouvrage 
communale



MINISTERE DE L’EAU,

DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

pour chaque enfant

PIPELINE DE TRANSFERT D’EAU POTABLE AMPOTAKA SUD DE MADAGASCAR.
Une réponse structurelle aux sécheresses récurrentes

Rapport de capitalisation de projet. Septembre 2021.

83

	✓ OPPORTUNITES

	✓ Réalisation de la phase 2 des travaux par le MEAH 
et la Banque Mondiale via le projet Mionjo en 
s’appuyant sur les connaissances et expériences 
acquises

	✓ Reprise de la réhabilitation/extension du pipeline 
Sampona par exploitation du retour d’expérience de 
la phase 1 d’Ampotaka. Projet Mionjo

	✓ Retour d’expérience sur l’innovation de transferts 
d’eau longue distance par énergie solaire disponible

	✓ Poursuite de l’augmentation des performances du 
pipeline par un suivi et un appui renforcé du MEAH/
DREAH

	✓ Modèle d’implication du constructeur dans la 
gestion du service d’eau

	✓ Modèle de gestion public-privé reproductible

	✓ Evolution vers une gestion non segmentée du 
pipeline avec un opérateur privé unique pour la 
production, le transport et la distribution d’eau

	✓ Finalisation par le MEAH du processus de sélection 
du gestionnaire à long termes, révision des contrats 
d’affermage et de la tarification

	✓ Exploitation du projet Ampotaka pour construire 
une stratégie de financement des couts de grosse 
maintenance et de renouvellement de équipements 
appliquée aux services d’eau ruraux de Madagascar

	✓ Appropriation et extension à la région Androy du 
mécanisme de suivi technique et financier

	✓ Poursuite des campagnes C4D pour accentuer la 
demande

	✓ Engagement des gestionnaires dans les petits 
investissements/extensions et dans les activités de 
marketing innovantes

	✓ Renforcement de la maitrise d’ouvrage sous forme 
d’intercommunalité en profitant des conditions 
favorables de phase 2

	Ⓞ MENACES

	ⓄRetrait du gestionnaire de production / transport en 
cas de non-résolution des arriérés de paiement par 
les gestionnaires de distribution

	ⓄRetrait du gestionnaire CapMad par accumulation de 
déficit et non correction contractuelle de la structure 
tarifaire par rupture de contrat pour cause d’arriérés 
de paiement

	Ⓞ Insuffisances dans l’application des contrats 
d’affermage et mesures correctives

	ⓄReproduction de la non-pérennité du service 
d’eau Ampotaka sans mise en place par le MEAH 
d’un mécanisme de financement des grosses 
maintenances et du renouvellement des équipements ; 
 Exploitation des assets existants jusqu’à rupture et 
arrêt de service

	ⓄAbandon du mécanisme de suivi technique et 
financier amenant à l’opacité de gestion et la 
dégradation des fonctions de contrôle et d’appui aux 
gestionnaires

	ⓄNon prolongation et renforcement des mesures 
d’accompagnement lors de la réalisation de la phase 
2

	ⓄRetrait d’UNICEF non compensé totalement par les 
partenaires en matière de connaissances, de suivi et 
d’appui

	ⓄMultiplication déraisonnée des nouveaux 
raccordements et des extensions du pipeline sans 
prise en compte des capacités de production et de 
transport du pipeline
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7. PERSPECTIVES ET SYNTHÈSE DES 
RECOMMANDATIONS

7.1. Un succès en amenant d’autres - Poursuite des investissements 
par la Banque Mondiale

La phase 1 du pipeline Ampotaka a été inaugurée fin juin 2019 et les premiers échanges 
techniques exploratoires sur la poursuite des travaux en phase 2 ont été initiés en septembre 
2019 entre UNICEF et la Banque Mondiale. La Banque Mondiale a manifesté un fort intérêt pour 
appuyer la poursuite des travaux de transferts d’eau potable longue distance dans le Grand Sud 
de Madagascar, ceci pour plusieurs raisons :

•	Les besoins d’investissement dans le sous-
secteur Eau potable reste très forts dans la 
région Androy,

•	Le développement de l’accès à l’eau potable 
dans le Grand Sud, en particulier via les 
projets de pipelines de transfert d’eau, reste 
une priorité forte de la Présidence et du 
Gouvernement de Madagascar,

•	La réussite de la phase 1 de la réhabilitation, 
renforcement et extension du pipeline 

Ampotaka a démontré la faisabilité et la 
pertinence du projet,

•	La phase 2 du projet Ampotaka était déjà 
planifiée et étudiée par UNICEF. Le projet de 
construction du pipeline Sampona avait déjà 
été engagée par le MEAH et son extension 
future étudiée par UNICEF,

•	L’objectif d’UNICEF n’était pas de conserver 
le pilotage de la phase 2 des travaux, mais 
avant tout de permettre sa réalisation.

La Banque Mondiale et le MEAH, appuyés par UNICEF, ont ainsi progressé dans la conception du 
projet Mionjo comprenant la réalisation de la phase 2 du pipeline Ampotaka, ainsi que la reprise, 
finalisation et extension du pipeline Sampona dans la région Androy.

La Banque Mondiale a confirmé son engagement financier à hauteur de 15 millions USD en fin 
d’année 2020. La stratégie initiale d’UNICEF de réussir une première phase de travaux pour faire 
effet de levier auprès de partenaires financiers afin d’investir dans des projets structurants dans 
le Grand Sud s’est ainsi concrétisée.

7.2. Recommandations d’ordre techniques

Les performances du service d’eau Ampotaka 
après la mise en service de la phase 1 
sont satisfaisantes. La tendance constatée 
d’augmentation des volumes produits et 
distribués aux communautés est très positive. 
La prolongation de cette tendance repose 
essentiellement sur la poursuite des mesures 
d’accompagnement, en particulier le suivi 
technique et financier du service d’eau et les 
appuis techniques et contrôles auprès des 
gestionnaires.

Les infrastructures et équipements techniques 
mis en place lors de la phase 1 répondent aux 
besoins minimums des communautés tel qu’il 
était attendu et la poursuite des investissements 
et des appuis techniques lors de la première 
année d’exploitation a permis de stabiliser 
et d’optimiser le fonctionnement technique 
de l’ouvrage. De nouveaux investissements 

ne s’imposent pas avant la réalisation de la 
phase 2. Malgré les requêtes communautaires 
et les pressions politiques possibles, il n’est 
pas recommandé de construire de nouveaux 
réseaux de distribution avant la mise en œuvre 
de la phase 2.

Les gestionnaires et la DREAH vont encore 
gagner en expérience dans l’exploitation 
du service d’eau pour améliorer de façon 
continue le service, dans le cadre imposé 
par les limites de capacité de transport 
d’eau à l’aval du dédoublement du pipeline  
en phase 1. Les gestionnaires pourront orienter 
les améliorations techniques recherchées 
vers un meilleur approvisionnement en eau 
de la partie avale du pipeline, notamment par 
l’utilisation de l’appui thermique en période de 
forte demande en eau, 
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par une répartition plus équitable des volumes 
distribués aux piquages d’amont en aval et par 
une optimisation de l’alimentation de certains 
réseaux de distribution. Il est par ailleurs 
recommandé que les gestionnaires capitalisent 
sur les procédures de traitement de l’eau par 
chloration et d’analyses d’eau afin d’optimiser 
le processus et les résultats qualitatifs tout au 
long du pipeline et aux points de distribution.

Les améliorations techniques majeures 
attendues seront réalisées par la mise en 
œuvre de la phase 2 des travaux, en cours 
de préparation. Elles devraient permettre 
de doubler les capacités de production et de 
transport d’eau, en particulier à l’aval du pipeline, 
permettant de construire de nouveaux réseaux 
de distribution pour environ 22,000 personnes 
additionnelles (soit 64,000 bénéficiaires à 
termes), d’accroitre la dotation journalière en 
eau par usager ainsi que la continuité du service.

7.3. Recommandations en termes de gestion durable du service d’eau

Les recommandations prioritaires concernent l’amélioration des conditions de gestion actuelles et 
la mise en place du modèle de gestion durable et définitif.

L’amélioration de la gestion actuelle pourrait être atteinte par les mesures suivantes :

•	De façon prioritaire, par la résolution des 
problèmes d’arriérés de paiement des 
gestionnaires de distribution aux gestionnaires 
de production / transport. Une solution a été 
trouvée pour les arriérés de paiement de 
l’AES. Il est essentiel d’identifier une solution 
pour les arriérés de paiement de CapMad qui 
continuent de s’accroitre. A défaut, il pourrait 
être constaté la défaillance de ce gestionnaire,

•	CapMad gagnerait à optimiser sa gestion, ses 
taux de recouvrement pouvant être meilleurs 
et ses charges de fonctionnement mieux 
maitrisées,

•	Si la gestion transitoire actuelle vient à se 
prolonger (ce qui n’est pas conseillable), faute 
de lancement de la procédure de sélection du 
gestionnaire de production/transport définitif 
par le MEAH, alors il est recommandé de 
réviser la structure tarifaire actuelle. La 
tarification de 150 Ar par bidon de 20 litres 
pourrait être officialisée. L’équilibre financier 
global étant correct, mais la répartition des 
recettes et charges étant déséquilibrée, le 
prix d’achat en gros de l’eau au gestionnaire 
de production / transport par les gestionnaires 
de distribution pourrait être révisé à la baisse 
afin que chaque gestionnaire trouve un 
équilibre financier,

•	Le contrat d’affermage du gestionnaire de 
production / transport devrait être formalisé 
par le MEAH suite à sa nomination, bien que 
cette nomination doive être transitoire,

•	Les contrats d’affermage des gestionnaires 
de distribution pourraient être amendés pour 
notamment refléter la prise en gestion des 
derniers réseaux de distribution construits et 
apporter les améliorations proposées,

•	Le rapportage régulier des indicateurs 
de performance à la DREAH devrait se 
poursuivre pour analyse et recommandations 
par la DREAH Androy, qui s’approprie le 
mécanisme. Une participation de l’AES à ce 
mécanisme permettrait un meilleur suivi des 
performances.

•	La pérennité du service d’eau est étroitement 
conditionnée par la mise en place du mode 
de gestion définitif du pipeline, consécutive 
à la gestion provisoire. Les recommandations 
suivantes peuvent être émises :

•	De façon prioritaire, il est conseillé au MEAH 
de se positionner sur un mécanisme de 
prise en charge de court à long termes des 
charges de grosses maintenances et de 
renouvellement des équipements du pipeline 
(CAPMANEX), afin de garantir une gestion 
patrimoniale correcte et la non-reproduction 
du mode de gestion passée du pipeline 
Ampotaka ayant conduit à sa dégradation 
progressive. L’analyse financière détaillée 
réalisée par le bureau d’études Hydroconseil 
et ses propositions peuvent aider le MEAH 
à définir sa stratégie de mise en œuvre. Une 
solution alternative pourrait être de répartir 
ces charges, estimées à 160,000 USD par an, 
entre les gestionnaires (continuité du service 
en assurant les renouvellements de secours et 
les grosses maintenances les plus courantes),  
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et le MEAH (le reste des charges, la plus 
grande partie) via la possible création d’un 
fond de renouvellement pluriannuel dédié aux 
pipelines, alimenté par les provisionnements 
réguliers,

•	La prise en compte du CAPMANEX dans le 
plan d’affaires des gestionnaires, mais aussi 
des charges additionnelles relatives à une 
gestion à long termes et à certaines activités 
complémentaires (petits investissements 
et extensions de réseaux, analyses d’eau…) 
nécessitera une vérification et possiblement 
une révision de la tarification et sans doute 
de sa structure, tout en veillant à son 
acceptation sociale. Le Compte d’Exploitation 
Prévisionnelle fourni au MEAH pourra être 
exploité à ces fins,

•	En fonction du dispositif retenu par le MEAH 
et de la révision tarifaire, le draft de contrat 
du futur gestionnaire définitif pourra être mis 
à jour, sur la base de la proposition de contrat 
établie par Hydroconseil,

•	La prise en charge partielle du CAPMANEX par 
les gestionnaires et la révision des conditions 

tarifaires nécessiterait l’amendement des 
contrats d’affermage des gestionnaires de 
distribution, rendu par ailleurs nécessaire 
par ailleurs. Une proposition de contrat 
d’affermage amendée a été transmise au 
MEAH pour avis,

•	Sur ces bases, le MEAH pourrait poursuivre 
le processus de sélection du gestionnaire 
de production et de transport d’eau définitif, 
par exploitation des résultats de l’Appel à 
Manifestation d’intérêt déjà lancé, et par 
exploitation du projet de Documents d’Appel 
d’Offres proposé au MEAH,

•	Par ailleurs, au regard des problématiques 
persistantes d’arriérés de paiement, le 
MEAH pourrait considérer l’opportunité de 
faire évoluer le modèle de gestion vers une 
gestion totale du système par un opérateur 
privé unique. Cette option de gestion 
était aussi recommandée par le bureau 
d’études Hydroconseil et le MEAH a déjà 
fait un pas vers cette option en désignant 
un des gestionnaires de distribution comme 
gestionnaire provisoire de la production / 
transport d’eau. 

Enfin, la durabilité, la redevabilité, la transparence et la qualité du service d’eau sera renforcée par 
la poursuite en phase 2 des mesures d’accompagnement conçues et menées en phase 1. Il s’agit 
en particulier des éléments suivants :

•	Poursuite des campagnes de promotion 
aux changements de comportements afin 
d’encourager les ménages à délaisser l’usage 
des eaux de surface au profit de l’eau potable 
du pipeline, y compris en saisons humides, et 
à généraliser l’adoption de bonnes pratiques 
d’hygiène pour le transport et la conservation 
de l’eau à domicile,

•	Poursuite et appropriation par la DREAH 
Androy du mécanisme de suivi technique 
et financier afin de suivre les performances 
du service, apporter les mesures correctives 
nécessaires, encourager la transparence 
de gestion, et favoriser une dynamique 
d’amélioration continue et accroitre le 
renforcement de capacités des gestionnaires,

•	Intensifier le renforcement de capacités 
des communes et profiter des conditions 
favorables attendues en phase 2 pour créer les 
Services Techniques Eau et Assainissement, 
possiblement via la mise en place d’une 
intercommunalité regroupant les communes 
bénéficiaires du pipeline,

•	Redynamiser les Structures Locales de 
Concertation au sein de chaque commune 
pour favoriser la participation citoyenne à la 
gestion du service d’eau et la redevabilité,

•	Assurer la durabilité des services d’eau et 
d’assainissement mis en place dans les 
écoles et les centres de santé proches du 
pipeline et maintien des bonnes pratiques 
d’hygiène dans ces institutions,

•	Maintenir le statut ODF des villages, fokontany 
et communes ayant été déclarés et poursuivre 
les activités CLTS dans les territoires n’ayant 
pas encore éliminé la défécation à l’air libre.
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7.4. Des innovations à exploiter – Un laboratoire vers des progrès à 
l’échelle

Les besoins des communautés et le contexte 
naturel, technique et socio-économique dans 
lequel le projet de réhabilitation, de renforcement 
et d’extension du pipeline Ampotaka a été 
réalisé était très spécifiques. Des solutions 
spécifiques ont ainsi été apportées et diverses 
innovations ont été imaginées et mises en 
œuvre aux différents stades du projet. 

L’innovation majeure réside dans la nature 
même du projet. Il n’a pas été porté à 
connaissance un projet de transfert d’eau 
potable sur une si longue distance (180 km de 
conduites de transport) alimenté par énergie 
solaire. L’exploitation de l’énergie solaire était 
pourtant impérative pour créer un service d’eau 
durable et accessible pour les usagers. Ce 
challenge technique est probablement unique 
en Afrique, voir au-delà. La reproduction de 
cette solution technique innovante est en cours 
dans le Grand sud de Madagascar et pourrait 
être exploitée à l’international.

A une autre échelle, le pilote de prépaiement de 
l’eau aux bornes fontaines, de conception locale, 
représente une solution innovante à monitorer 
pour évaluer l’opportunité de sa réplication 
dans d’autres systèmes d’alimentation en eau 
potable à Madagascar.

Enfin, la mobilisation de l’entreprise principale 
des travaux en tant que gestionnaire du 
service d’eau mis en place, et la procédure 
de commande publique utilisée, constitue 
une innovation pour le programme d’UNICEF 
Madagascar, et pourrait inspirer les approches 
de mise en gestion d’autres systèmes 
d’alimentation en eau potable au regard de 
la réussite de l’expérience sur le pipeline 
Ampotaka.

Ce projet aux enjeux forts et à haute visibilité a 
exigé d’approfondir certaines approches visant 
à mettre en place un environnement favorable à 
la pérennité du service d’eau. Un des objectifs 
était d’utiliser cette « vitrine » pour démontrer 
l’utilité de ces approches afin de contribuer à 
atteindre la durabilité des services à l’échelle 
nationale.

C’est dans cet esprit qu’a été conçu le 
mécanisme de suivi technique et financier. 
Celui-ci a été appliqué sur le service d’eau 
d’Ampotaka avec succès et pourrait être 
étendu à la région Androy et à d’autres régions, 
en adaptant le mécanisme aux ressources de 
fonctionnement mobilisables par le MEAH, 
même limitées. La simple connaissance 
systématique des niveaux de fonctionnalité 
et de performance des services d’eau de 
Madagascar serait une étape importante en 
direction de la durabilité des services.

Enfin, la mise en œuvre de mécanismes 
opérationnels de financement des grosses 
maintenances et du renouvellement régulier 
des infrastructures et équipements composant 
tout système d’alimentation en eau permettrait 
de résoudre un des principaux goulots 
d’étranglement au développement de l’accès à 
l’eau potable. L’existence d’un tel mécanisme 
fonctionnel aurait par exemple permis d’utiliser 
les ressources financières mobilisées sur 
la réhabilitation du pipeline Ampotaka sur 
la création de nouveaux services d’eau, 
augmentant ainsi le taux d’accès à l’eau potable 
plutôt que le redresse

(Photo by Energie Technologie)
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ANNEXE 1 : Exemple de rapport de Suivi Technique et 

Financier
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Annexe 2 : Règlementation sur la protection des 
infrastructures d’eau dans la région Androy  

par voie de Dina

PREAMBULE

La Population de la Région Androy,

Est très exigeante pour tout ce qui se rapporte à la protection des infrastructures d’eau potable, 
(précieuse pour la vie), en vue de maintenir l’infrastructure mise en place pérenne ;

Les dommages importants, le vol ou même la dégradation des infrastructures d’eau potable qui 
ont été révélés ces dernières années ont découragé les investisseurs de continuer à investir pour 
la fourniture de l’eau potable dans la région d’Androy ;

Tout le peuple malagasy pense également qu’en tant que citoyen, il est nécessaire de protéger les 
infrastructures d’eau potable existantes.

Le présent DINA est rédigé pour tout le monde, car toute personne qui a volé ou détruit le 
système n’est pas forcément originaire du lieu où se sont passés les actes de vandalisme.

Dans la société, qui était autrefois basée par la relation de bon voisinage, il y avait un point de 
repère : un décret ou une loi établie pour régir la société, qui était rédigé par l’ensemble des 
membres de la société pour promouvoir la paix et l’amitié entre voisins. Cette loi a pour but de ne 
pas se faire du mal mutuellement.

Par conséquent, la communauté, qui est constituée de l’Ensemble des Fokonolona, a décidé 
d’adapter le DINAN’I ANDROY existant pour être applicable comme code de bonnes pratiques 
pour la protection des infrastructures d’eau potable appelée DINAN’NY RANO.

Le DINAN’NY RANO, qui est basée sur la culture et traditions de la Région, est considéré comme 
quelque chose de bénéfique et valorise l’eau. Il n’est pas en contradiction avec les lois et textes 
en vigueur.
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CHAPITRE UN : Exigences générales

Article premier.
Ce DINA est adapté pour les schémas sociaux, 
économiques de l’infrastructure d’eau potable 
existants afin de la maintenir en tant que 
patrimoine pérenne dans la région d’Androy.

En conséquence, nous nous convenons de :

•	Collaborer et coordonner pour assister et 
coopérer avec les instances existantes 
pleinement contre tout vol et tout dommage 
subis par les infrastructures d’eau potable, 
quel que soit le cas ;

•	Établir un code de conduite collectif pour la 
protection des infrastructures d’eau potable ;

•	Participer au développement économique 
et social local et au développement 
communautaire ;

•	Renforcer la solidarité dans la lutte contre 
la destruction, le vol ou la destruction des 
infrastructures d’eau potable pour le bien 
commun ;

•	Assurer la confiance des investisseurs du 
côté de l’approvisionnement en eau afin qu’ils 
puissent continuer à nous aider.

Article 2.
Si c’est prouvé que ce sont les catastrophes 
naturelles ou les défauts de conceptions 
techniques qui sont à l’origine des dégâts, par 
exemple, ouragans ou tempêtes, inondations 
ou grosses pluies, bois abattu, foudre, pression 
excessive dans les tuyaux d’alimentation, etc., 
ce DINA ne sera pas applicable.

Article 3.
Outre les sanctions prévues par le DINA, le 
destructeur ou le propriétaire de l’animal qui a 
causé les dommages, ou le voleur des matériels 
d’infrastructures d’eau potable, sera tenu 
d’indemniser le gestionnaire des infrastructures 
et est remis aux autorités responsables. 

Les contrevenants seront également poursuivis 
en conséquence.

Si la personne n’est pas prise en flagrant délit, 
le voleur ou l’agresseur sera recherchée en 
appliquant les manières traditionnelles (Sangy).

Si l’auteur n’est pas identifié pour des 
dommages, des vols ou des profanations aux 
infrastructures d’eau potable, la communauté 
concernée sera responsable de l’indemnisation 
et de l’application du DINA. 

Mais tout cela n’empêche pas la poursuite 
judiciaire de l’affaire au niveau du tribunal.

Article 4.
L’eau est très importante pour la région d’Androy 
et elle peut même être considérée comme de 
l’or. La pénurie d’eau est un problème mortel, 
les SANGY sont alors destinées uniquement 
pour poursuivre et connaitre les auteurs 
(destructeurs, voleurs, profanateurs). Si cela ne 
réussit pas, les dispositions de l’article 3 alinéas 
3 doivent être appliquées. 

CHAPITRE II : Description générale

Article 5.
Définition de « l’infrastructure du système 
d’eau »

Conformément à la loi 98-029 du Code de 
l’eau, articles 37 et 38, les infrastructures d’eau 
potable sont l’ensemble des installations et 
des infrastructures pour l’approvisionnement 
en eau potable dans une région comme 
l’équipement pour le drainage, l’exhaure, le 
traitement, la production d’eau, les systèmes 
de transport, les infrastructures de distribution. 
Toute eau distribuée aux gens doit être potable. 

L’eau potable est définie comme l’eau destinée 
à usage humain qui, après traitement ou 
non, atteint les paramètres organoleptiques, 
chimiques, bactériologiques et biologiques tel 
que définis par la loi.
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Article 6 .
Le « panneau solaire » est la combinaison des 
matériels qui capte et fournit l’énergie solaire 
nécessaire afin de puiser l’eau et la pomper vers 
un réservoir d’eau. Ils sont chers et peuvent 
être facilement endommagés alors qu’ils 
sont d’une importance primordiale dans les 
infrastructures d’eau potable. Par conséquent, 
il doit être protégé. Les champs de panneaux 
solaires sont clôturés.

Le « tuyau » ou conduite est un dispositif de 
transport qui est généralement enterré à 1m de 
profondeur de la surface du sol.

Le « ventouse » est appareil pour vider l’air qui 
peut bloquer l’écoulement des eaux dans les 
tuyaux.

Un « compteur » est un appareil pour mesurer 
les volumes d’eau.

Les « regards » sont un moyen de sécuriser les 
infrastructures souterraines. Ils nécessitent un 
entretien.

Suivent les définitions des «couvercle en 
béton», les «couvercle métallique», les «Borne 
fontaine», «cadenas», «robinet» et «vanne».

Article 7.
Qui est le « gestionnaire » des infrastructures 
d’eau potable :

Selon les articles 45 et 41 du code de l’eau, le 
gestionnaire des infrastructures d’eau potable 
est une entreprise privée ou publique, nationale 
ou étrangère qui est responsable de la gestion 
et de l’entretien directs de l’infrastructure d’eau 
potable. 

Le « propriétaire » est l’autorité étatique 
responsable envers les utilisateurs de 
l’approvisionnement en eau du secteur public 
dans une zone donnée.

Article 8.
Qu’est-ce que le « KMFR » ou Komity Miaro ny 
Foto-drafitr’asa ny Rano fisotro madio ?

Le KMFR est un groupe de personnes dans 
une communauté qui travaille ensemble pour 
entretenir et protéger ses infrastructures d’eau 
potable.

Toutes les personnes, femmes et hommes 
de plus de dix-huit (18) ans sont membres du 
KMFR.

KMFR a des bureaux comme suit :

•	Un président (01)

•	Vice-président (01)

•	Un secrétaire (01)

•	Un trésorier (01)

•	Quatre conseillers (04)

Un responsable au niveau de la Commune sera 
désigné comme commissaire au compte.

L’organe centrale (comité du tribunal populaire) 
sera composé de :

•	Le président du conseil communal de la zone 
concernée ;

•	Deux (02) membres du conseil communal de 
la zone concernée, 

•	Deux (02) autres membres désignés par les 
« accusés ».

Ce sont les membres qui désignent parmi eux 
le Président.

Dans tous les cas, aucune personne désignée 
par les « accusés » ne peut être nommée 
président du comité du tribunal populaire.Dans 
tous les cas, les récompenses sont interdites.

Les procès-verbaux confirmant l’exécution ou 
le refus de procéder à toutes les décisions 
pour appliquer le DINA seront établis dans 
une copie séparée et seront régis par le 
Président. Des copies en seront attribués au 
Tribunal de première instance, aux autorités 
gouvernementales locales et aux municipalités 
locales.
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CHAPITRE III

Les faits considérés comme des dommages, des vols ou des dommages aux infrastructures 
d’eau potable

Article 10.
Le «Destructeur» est une personne qui a été 
prise, en flagrant délit ou non :

•	faire des actes de vandalisme sur les 
infrastructures d’eau potable, 

•	ouvrir sans autorisation des couvercles en 
béton ou métallique, 

•	inspecter les infrastructures d’eau potable 
sans autorisation,

•	polluer ou taguer les infrastructures d’eau 
potable,

Les animaux domestiques qui endommagent 
les équipements sont également considérés 
comme « destructeur » et leurs propriétaires 
en sont considérés responsables.

Le «voleur» signifie une personne qui a été 
prise, en flagrant délit ou non, voler un dispositif 
d’infrastructure d’eau potable.

Le « Profanateur » signifie une personne qui 
a été prise, en flagrant délit ou non, faire son 
besoin (pipi, caca, etc.) sur une infrastructure 
d’eau potable.

Article 11.
Sont prises en flagrant délit de faire de faire subir dommages, ou de vols ou de diffamations sur 
infrastructures d’eau potable :

1.)	ou de salir les infrastructures d’eau potable ;

2.)	Les personnes prises sur le fait de faire pipi 
ou caca sur les infrastructures d’eau potable ;

3.)	Les personnes prises sur le fait de voler, 
d’endommager, de salir et de profaner les 
infrastructures d’eau potable ;

4.)	Les personnes qui essaient de cacher les 
voleurs, les pollueurs, et profanateurs des 
infrastructures d’eau potable ;

5.)	La personne qui, même sans le savoir, modifie 
l’identification du dispositif d’eau potable pour 
en faire une propriété privée ou la personne qui 
signe frauduleusement des factures en vue de 
faire en sorte que les infrastructures publiques 
d’eau potable deviennent sa propriété ;

6.)	Les personnes chez qui on retrouve en partie 
ou en totalités des choses volées faisant partie 
des infrastructures d’eau potable ;

7.)	Les propriétaires de bétail pris en flagrant 
délit ou non, d’endommager les infrastructures 
d’eau potable ;

8.)	Les empreintes de pieds vues sur les 
infrastructures vandalisées et localisées 
se diriger vers les maisons où habite son 
propriétaire ;

9.)	Des équipements d’infrastructures d’eau 
potable (tout ou en partie) sont trouvés dans de 
la maison ou dans la cour.

Article 12.
Sont considérés comme complice des destructeurs, voleurs, ou profanateurs :

1.)	La communauté, ou une ou plusieurs 
villages dans lesquelles on a perdu les traces 
des pas des personnes supposées voleurs ou 
profanateurs d’infrastructures d’eau potable ;

2.)	La personne ou communauté qui ne relaye 
pas l’appel d’alarme ;

3.)	La/les personnes qui refusent de suivre les 

traces des pas du supposé destructeur, voleur 
ou du profanateur de l’infrastructure d’eau 
potable ;

4.)	Les suiveurs qui abandonnent sans réseau 
les opérations 
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5.)	Les fauteurs de troubles en cours de route 
durant les opérations de « poursuite » des 
voleurs ;

6.)	Le fournisseur de matériels pour le 
destructeur, le voleur, ou le conseiller du 
contrevenant ;

7.)	La personne qui héberge le supposé 
contrevenant.

Les personnes qui ne sont pas prises en flagrant 
délit, mais identifiées plus tard à la suite d’une 
enquête menée par une communauté locale ou 
une autorité d’enquête. Elles seront arrêtées 
et renvoyées aux autorités compétentes après 
que le Procès-Verbal constatant les faits soient 
rédigés par le président du KMD ou le KMFR 
ou ses représentants officiels.

Une personne qui fait de fausses accusations 
sans preuves ou en « fraude » est également 
considérée comme un voleur, destructeur ou 
profanateur et sera punie en conséquence.

Article 13. 

Est considéré comme voleur ou destructeur ou 
profanateur et sont punies par la loi, quiconque 
connaissait l’auteur du vol (ou des dommages 
ou dégradation) de l’infrastructure et ne l’a 
pas révélée aux autorités, ou savait où elle se 
trouvait et ne l’a pas révélée. 

Cela n’empêche cependant pas l’imposition de 
sanctions en vertu de la loi.

Pour que les voleurs (ou les destructeurs ou les 
profanateur) soient effectivement punis, la loi 
s’applique même après avoir été condamné à 
une amende par le DINA.

CHAPITRE IV

Diffusion d’appels d’alarme et suivi des voleurs, destructeurs, profanateur

Article 14. 
La diffusion se fait au moyen d’un « vuvuzela 
» ou « hazolava » ou de tout autre moyen pour 
transmettre une alarme, le vol, les dommages 
ou la diffamation de toute sorte. 

La signalisation des vols, dommages et/ou 
diffamation auprès des autorités militaires 
(gendarme) doit se faire immédiatement.

Le village qui entend l’alarme a l’obligation de 
la communiquer immédiatement aux autres 
villages voisins. Tout village qui l’entend mais 
ne l’exécute pas sera punie conformément aux 
articles du DINA.

Article 15. 
Tout homme fort a le devoir de suivre le voleur 
(ou destructeur ou profanateur). Ils ne peuvent 
déroger à ce devoir que s’ils sont malades 
ou pour une autre bonne raison. Quiconque 
refuse de se conformer à cette exigence 
est soumis au DINA. Cependant, certains 
groupes de personnes, en raison de leurs 
responsabilités professionnelles, en particulier 
les fonctionnaires et les hommes en uniforme, 
ne sont pas en mesure d’exercer cette fonction 

mais doivent participer en monétaire pour la 
survie des « poursuiveurs ».

Les actions nécessaires à la mise en œuvre 
des poursuites, notamment concernant la 
nourriture des poursuiveurs, sont gérées par le 
Fonds du Dina et le KMFR. S’il n’y a pas assez 
de fonds, ce sont les villages dans lesquels 
passent poursuites qui en participeront.

Pour éviter toute confusion éventuelle, au 
cours des poursuites, les « quartier mobile » 
responsable ou, à défaut, le personnel désigné 
par le maire surveillera les participant qui 
pourraient avoir des mauvais comportements 
durant les poursuites.

Quiconque blesse ou vole des êtres humains 
pendant leur voyage est soumis au Dina. 

La personne doit restituer le bien volé au 
propriétaire. Cela n’empêche cependant pas 
l’application des dispositions de la loi.
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Le poursuiveur doit apporter avec lui le certificat 
(preuve) qui justifie son action. Ce certificat 
est délivré par le Président du Fokontany dans 
lequel a été constaté le fait.

Si le vol a lieu loin du chef-lieu du Fokontany, le 
KMFR est alerté en premier.

Si le vol a lieu loin du chef-lieu du Fokontany, 
une partie de la population doit assurer 
immédiatement la poursuite et l’autre partie 
assurera la mise aux normes des papiers 
administratifs.

Le KMFR, sous la direction du maire, du 
procureur de district et du chef de district 
coordonnent toutes les questions concernant 
la conformité des actions.

Article 16.
Toute personne victime de vol (ou de dommage, 
ou de diffamation) doit immédiatement le 
notifier au Président de Fokontany et au KMFR 
dans son lieu de résidence.

Le Président de Fokontany ou KMFR 
diffusera par la suite aux Communauté les 
renseignements.

La communauté qui entend l’avis prendra des 
mesures adéquates pour retrouver et arrêter 
les auteurs. Ils suivent les traces des voleurs 
(ou des destructeurs, ou des profanateurs), 
rassemblent tout ce qu’ils savent, et 
commencent la poursuite. Dans ce cas, ils 
peuvent entrer dans n’importe quelle maison, 
terrain, espace public ou bureau en présence 
du propriétaire ou la personne en charge.

Le concept de violation du domicile est appliqué 
lors de ces perquisitions.

CHAPITRE V

La responsabilité de la communauté qui n’a pas réussi les poursuites et la surveillance des 
matériels trouvés :

Article 17.
Si la trace du voleur (ou du destructeur, ou du 
profanateur) est perdue dans un certain endroit 
ou un village, ou si un équipement perdu est 
retrouvé dans ce village sans qu’on soit sûr de 
l’identité du voleur (ou du destructeur, ou du 
profanateur), on donne 24 heures aux villageois 
de retrouver l’auteur des actes.

Si cette période expire et que le projet échoue, 
le village sera pénalisé, en plus de compenser 
les équipements endommagés ou perdus, et 
ils sont également sujets à des dommages.

Cependant, si les traces sont perdues à cause 
des phénomènes naturels (tempêtes, pluies, 
sentiers boueux, ou autres), la sanction ci-
dessus ainsi que les articles du DINA ne seront 
pas appliqués à la Communauté.

Article 18.
Lorsqu’une communauté dans un village, sous 
la direction du président du Fokontany et du 
KMFR, trouve la trace des objets perdus lors 
de son inspection, la communauté enregistre 
immédiatement les dossiers et les objets 
trouvés seront livrés directement au bureau de 
la commune.
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CHAPITRE VI

L’enquête de la communauté

Article 19.
En cas de vol (ou dommage ou profanation) des 
infrastructures d’eau potable, la Communauté 
peut mener une enquête publique sur l’accusé 
et les témoins. Cela n’empêche pas le droit 
à la défense. Cependant, ils ne peuvent être 
maintenus en garde à vue durant plus de vingt-
quatre (24) heures.

Un procès-verbal est établi par le président du 
Fokontany ou son représentant.

Une fois le briefing terminé, il sera conduit à 
la «Commission du DINA» pour convocation et 
pour être entendu pour recoupement avec les 
propos du gestionnaire des infrastructures, de 
l’accusé et des témoins oculaires. L’exécution 
du DINA sera tout de suite appliquée.

À la suite de la décision de la Commission 
du DINA, l’accusé sera conduit aux autorités 
responsables. Il pourrait y être conduit menotté 
selon le cas. 

Au dossier des enquêtes de la Communauté, 
qui doit servir de base à la mise en œuvre du 
dossier, doit être annexé celui fait par la police.

Le voleur (ou destructeur ou profanateur) est 
connu du peuple et est aussi le fils du peuple. 
Par conséquent, tous les suspects seront 
enquêtés, afin de ne pas cacher les voleurs 
(ou destructeur ou profanateur), et de livrer à la 
Société les accusés.

CHAPITRE VII

Remboursement et compensation

Article 20.
En plus des sanctions infligées par le DINA, tous 
les voleurs (ou destructeurs ou profanateurs), 
qui sont pris en flagrant délit ou non, comme 
indiqué aux articles 10, 11, 12 et 13 ci-dessus 
doivent payer au gestionnaire d’infrastructure 
la valeur des matériels qu’il a volés ou détruits.

Les profanes sont également punis selon leurs 
normes.

Tout cela, cependant, n’empêche pas sa 
poursuite judiciaire.

En cas de défaut de paiement du DINA 
ou d’indemnisation au gestionnaire de 
l’infrastructure ou à l’institution financière 
appropriée, la belle-mère, les parents, les 
enfants, les frères, et les sœurs participeront 
au financement du paiement du DINA et de 
l’indemnité en question.

Article 21.
Si l’auteur du vol (ou de la destruction ou de 
la profanation) est retrouvé dans d’autre région 
que celle d’Androy, en plus du présent DINA, le 
DINA’I ANDROY sera également appliqué.

Article 22.
Le DINA sera également appliqué aux maires 
de la commune ou les présidents de Fokontany 
ou les policiers/gendarmes qui protègent les 
acteurs du vol (ou de la destruction ou de la 
profanation) pris en flagrant délit

Article 23.
L’absence d’une partie ou de l’autre ou la garde 
à vue de l’accusé n’empêchent pas l’exécution 
du DINA et de ce qui en découlera. 

Ce qui sont décidés en séance seront appliqués 
immédiatement.

Bien que l’affaire soit entre les mains de la 
Cour, cela n’empêche pas l’exécution du DINA.

Article 24.
Toute question non résolue relative aux 
infrastructures d’eau potable au niveau de la 
commune sera transférée au niveau du KMD 
de la Commune.
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Contenu du dina appliqué en dehors de l’indemnisation et restitution des 
materiels volés ou endommagés ou profanés 

(pris en flagrant délit)

DÉSIGNATION CONCERNE RESPONSABLE
POUR LA 

CAISSE KMD  
ET KMFR

POUR LA 
PERSONNE QUI 

A RAPPORTÉ

Dommages

Panneau solaire, 
Clôture panneau 
solaire, tuyaux, 

ventouse, 
compteur

Destructeur
Kobatroky2 (01) 

+ 
50 000 Ar.

50 000 Ar

Ouverture
Couvercle 

en béton ou 
métallique

Destructeur/
voleur 20 000 Ar. 30 000 ar.

Dommages
Couvercle 

en béton ou 
métallique

Destructeur 40 000 Ar. 60 000 ar.

Grimper sur une 
infrastructure 

sans autorisation
Réservoir Destructeur/

voleur 50 000 Ar. 50 000 ar.

Dommages Cadenas, clôture 
BF, robinet Destructeur

Assurer le 
gardiennage de 
l’infrastructure 

suivant une 
durée fixée par le 

comité 
+

Nettoyer les 
alentours de 

l’infrastructure
+

10 000 Ar

20 000 Ar.

Vol

Panneau solaire, 
Clôture panneau 
solaire, tuyaux, 

ventouse, 
compteur

Voleur
Kobatroky (01) 

+ 
50 000 Ar.

50 000 Ar

Vol Couvercle 
métallique Voleur

Assurer le 
gardiennage de 
l’infrastructure 

suivant une 
durée fixée par le 

comité 
+

50 000 Ar

50 000 Ar.

2	Zébu ou Mouton suivant la valeur des choses endommagées, ou volées ou profanées
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Contenu du dina appliqué en dehors de l’indemnisation et restitution des 
materiels volés ou endommagés ou profanés 

(pris en flagrant délit)

DÉSIGNATION CONCERNE RESPONSABLE
POUR LA 

CAISSE KMD  
ET KMFR

POUR LA 
PERSONNE QUI 

A RAPPORTÉ

Vol Cadenas, clôture 
BF, robinet/vanne Voleur

Assurer le 
gardiennage de 
l’infrastructure 

suivant une 
durée fixée par le 

comité 
+

Nettoyer les 
alentours de 

l’infrastructure
+

20 000 Ar

30 000 Ar.

Faire pipi ou 
caca sur les 

infrastructures
Regards Destructeur/

Profanateur

Un Zébu
+

 50 000 Ar.
50 000 Ar.

Bétails causant 
des dommages 

sur les 
infrastructures

BF, panneau 
solaire Destructeur 50 000 Ar. 50 000 Ar.
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Contenu du dina appliqué en dehors de l’indemnisation et restitution des 
materiels volés ou endommagés ou profanés (non pris en flagrant delit)

DESIGNATION CONCERNE RESPONSABLE POUR LA CAISSE KMD ET 
KMFR

Dommages/vol

Panneau solaire, 
Clôture panneau 
solaire, tuyaux, 

ventouse, compteur

Destructeur/
voleur

Accusé avec des 
preuves après 

enquête 
Ou 

Village dans 
lequel la 

poursuite s’est 
arrêtée

Un zébu + 100 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient : Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal

Ouverture Couvercle en béton 
ou métallique

Un Caprin + 50 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient : Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal

Dommages Couvercle en béton 
ou métallique

Kobatroky (01) + 100 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal

Grimper sur une 
infrastructure sans 

autorisation
Salir les 

infrastructures

Réservoir

Un caprin + 100 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal

Dommages/vol Cadenas, clôture 
BF, robinet

Un caprin + 50 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal
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Contenu du dina appliqué en dehors de l’indemnisation et restitution des 
materiels volés ou endommagés ou profanés (non pris en flagrant delit)

DESIGNATION CONCERNE RESPONSABLE POUR LA CAISSE KMD ET 
KMFR

Vol Couvercle 
métallique

Destructeur/
voleur

Accusé avec des 
preuves après 

enquête 
Ou 

Village dans 
lequel la 

poursuite s’est 
arrêtée

Un zébu + 100 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter au 
niveau KMD commune et 

devient Un zébu + 100 000 
Ar. + 

500 000 Ar. De dommages et 
intérêt au niveau communal

Non-participation à 
l’opération poursuite

Toutes 
infrastructures d’eau 

potable

La personne 
concernée

Un caprin + 50 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter 
au niveau KMD commune 
et devient Un zébu + 100 
000 Ar. + 500 000 Ar. De 
dommages et intérêt au 

niveau communal

Collaboration 
malfaisante avec les 
voleur/destructeur/

profanateur

Toutes 
infrastructures d’eau 

potable

La personne ou 
le Village dans 

lequel sont 
constatées les 

infractions

Un zébu + 100 000 Ar.
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter au 
niveau KMD commune et 

devient Un zébu + 100 000 
Ar. + 

500 000 Ar. De dommages et 
intérêt au niveau communal

Accusation non 
fondée

Toutes 
infrastructures d’eau 

potable

La personne 
concernée

Un zébu
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter au 
niveau KMD commune et 

devient Un zébu + 100 000 
Ar. + 

500 000 Ar. De dommages et 
intérêt au niveau communal

Destruction ou vol 
des biens d’autrui 
durant l’opération 

poursuite des 
voleurs/destructeurs/

profanateurs

Toutes 
infrastructures d’eau 

potable

La personne 
concernée

Dédommagement au double 
de la valeur des choses/

matériels volés ou détruits
Si refus de payer au niveau 
du Fokontany – remonter au 
niveau KMD commune et 

devient Un zébu + 100 000 
Ar. + 

500 000 Ar. De dommages et 
intérêt au niveau communal
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Annexe 3 : Caractéristiques techniques et matériels 
essentiels fournis au niveau des stations de pompage – 

Pipeline Ampotaka

AMPOTAKA 1 
IMMERGEE AMPOTAKA 2 SURFACE MANOMBO

POMPE GRUNDFOS 
SP46-3C + disjoncteur 

2x16A

POMPE GRUNDFOS CR 
45-7 A-F-A-E + disjoncteur 

16A x10u

POMPE GRUNDFOS CR45-7 
A-F-A-E-HQQE + disjoncteur 

16A x10u

KIT DE CABLES KIT DE CABLES KIT DE CABLES

KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE

ONDULEUR RSI 3x440V 
IP66 5,5kW 12A

ONDULEUR RSI 3x380-
440V IP66 30kW 61A

ONDULEUR RSI 3x380-440V 
IP66 30kW 61A

 VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

INTERUPTEUR 
FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR

CABLE DE SECURITE ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

PRESOSTAT 
UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE

CLOTURE ELECTRIQUE CLOTURE ELECTRIQUE CLOTURE ELECTRIQUE

SOUPAPE ANTI-BELIER SOUPAPE ANTI-BELIER SOUPAPE ANTI-BELIER

Sine-wave filter  Sine-wave filter

LH100 Hydrostatic Level 
Measurement POMPE DOSEUSE CHLORE  

COLONNE MONTANTE 
DN80 FILTRE  

 GROUPE ELECTROGENE 66 
KVA

GROUPE ELECTROGENE 66 
KVA

P=7.8 kW P=35.10 kW P=35.10 kW

Q=346 m3/j Q=348m3/j Q=332m3/j

HMT=20m HMT=108m HMT=106m
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ZANDROE SAMPEZA TRANOVAHO

POMPE GRUNDFOS CR45-
6-2 A HQQE + disjoncteur. 

16A x7

POMPE GRUNDFOS 
CR45-7 A-F-A-E-HQQZ + 

disjoncteur 16A x9u

POMPE GRUNDFOS 
CR20-12 A-F-A-E-HQQE 

disjoncteur 16A x8u

KIT DE CABLES KIT DE CABLES KIT DE CABLES

KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE

ONDULEUR RSI 3x380V 
IP66 22kW

ONDULEUR RSI 3x380-
440V IP66 30kW 61A

ONDULEUR RSI 3x380V 
IP66 15kW 62A

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

INTERUPTEUR FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

PRESOSTAT UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE

CLOTURE ELECTRIQUE CLOTURE ELECTRIQUE CLOTURE ELECTRIQUE

SOUPAPE ANTI-BELIER SOUPAPE ANTI-BELIER SOUPAPE ANTI-BELIER

 INSTALLATION 
RESERVOIR 10m3X10  

FILTRE FILTRE  

GROUPE ELECTROGENE 
33 KVA

 GROUPE ELECTROGENE 
80 KVA

GROUPE ELECTROGENE 
33 KVA

P=27,30kW P=35.1 P=18,20kW 

Q=312m3/j Q=292m3/j Q=129m3/j

HMT=89m HMT=140m HMT=140m

ELECHROCHORATEUR

POMPE DOSEUSE 
CHLORE
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AMBALANOSY MAROVATO N31 (SORAMENA)

POMPE GRUNDFOS 
CR20-12 A-F-A-E-HQQE + 

disjoncteur 16A x8u

POMPE GRUNDFOS CRNF 
5-2 A-CA-G-E-HQQE

POMPE GRUNDFOS 
CR20-3-A-F-A-E-HQQV + 1 

disjoncteur 16A

KIT DE CABLES KIT DE CABLES KIT DE CABLES

KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE KIT MISE A TERRE

ONDULEUR RSI 3x380V 
IP66 15kW 62A

CAPTEUR MARCHE A SEC ONDULEUR RSI 3x380V 
IP66 4kW 11A

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de 
débits DN 100

  

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

BOITE DE JONCT° 
PARAFOUDRE

INTERUPTEUR FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR INTERUPTEUR FLOTTEUR

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

PRESOSTAT UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE PRESOSTAT UNIPOLAIRE

CLOTURE ELECTRIQUE  CLOTURE ELECTRIQUE

SOUPAPE ANTI-BELIER   

 BOITIER IO50  

INSTALLATION RESERVOIR 
10m3x5

ACCESSOIRE 
CREPINES+CLAPETS

 

  FILTRE 200-500

GROUPE ELECTROGENE 
44KVA

P=18,20kW  P=3.78 kw

Q=136m3/j  Q=102m3/j

HMT=140m  HMT=35 m

POMPE DOSEUSE CHLORE
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BETSINGIVY

POMPE GRUNDFOS CR15-8-A-GJ-A-E-HQQE + disjoncteur 16A x4u

KIT DE CABLES

KIT MISE A TERRE

ONDULEUR RSI 3x220V IP66 7,5kW 31A

VFI 3,2-64 m³/h Capteur de débits DN 100

BOITE DE JONCT° PARAFOUDRE

INTERUPTEUR FLOTTEUR

ACCESSOIRE CREPINES+CLAPETS

PRESOSTAT UNIPOLAIRE

CLOTURE ELECTRIQUE

P=9,10kW

Q=104m3/j

HMT=80m

AUTRES ACCESSOIRES DE SECOURS FOURNIS 

Electropompe de surface Grundfos 

Type CR 45-6-2 A-F-A-E-HQQE 22KW/3X400/DN 80 (nb#1)

Type CR 20-12 A-F-A-E-HQQE 15kW/3X400/DN 50 (nb#1)

Convertisseur Renewable Solar Inverter Grundfos (RSI)

RSI 3x380-440V IP66 15kW 31 A (nb#2)

RSI 3x380-440V IP66 30kW 61 A (nb#1)

Plan Manuel de 3 tonnes (nb#1)

Détendeur de pression (nb#1)

AUTRES ACCESSOIRES MIS EN PLACE

Vanne de régulation à tous les piquages

44 ventouses remplacées sur anciennes conduites

PANNEAUX SOLAIRES 325W (nb#572)

PANNEAUX SOLAIRES 270W (nb#17)
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Annexe 4 : Photos

Station de traitement des eaux Ampotaka
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Rivière Menarandra: 
Source du pipeline Ampotaka

Pompe solaire de surface et pompe d’injection 
de chlore à la station Ampotaka

Station de pompage Ambalanosy

Station de pompage Betsingivy

Electrochlorateur pour la production locale de 
chlore

Générateur en appui de l’énergie solaire

Alarme de champ solaire

C
redit : Tanjona Tsitohaina

Credit: Johary Andrianantenaina

Credit: Johary Andrianantenaina

Credit: Samoela Rasolofoniaina

Credit: Samoela Rasolofoniaina

Credit: Samoela Rasolofoniaina
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Clôture électrifiée de champ solaire et clôture 
végétale

Borne fontaine à Tranovaho

Réservoir de distribution à Marovato

Point d’eau à Faux-Cap équipé d’un système de prépaiement de l’eau permettant une 
distribution automatique de l’eau par utilisation de jetons

Credit: Samoela Rasolofoniaina
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Formation des machinistes des stations de 
pompage

Première visite du Présdent de la République 
de Madagascar en février 2019 pendant les 

travaux

Inauguration de la phase 1 du projet 
Ampotaka, visite de la station de traitement 
des eaux par le Président de la République

Ruban coupé par le Président de la République

 Communauté pendant l’inauguration
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Démarrage symbolique du pipeline par le 
Président de la République

Joie des communautés durant l’inauguration

Le Président de la République, entouré du 
Ministre en charge de l’Eau, de l’Ambassadeur 

du Japon, du Directeur général USAID, de 
réprésentants des Gouvernement d’Allemagne 
et de Grande-Bretagne, de la Chef WASH et 

du Chef de projet

Plaque d’inauguration à Faux Cap : 
inauguration des 4 derniers réseaux de 

distribution d’eau par Mme La Ministre de 
l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène le 

1er Mai 2021

Campagne C4D, focus group

Campagne C4D, Cinéma mobile

Campagne C4D, Cinéma mobile

Credit: Samson Armand Randriambelonjafy

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana
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Campagne C4D, Cinéma mobile

Campagne C4D, débat communautaire suite 
à la projection de mi-films sur le pipeline 

Ampotaka

Campagne C4D, formation à l’utilisation des 
boites à images

Campagne C4D, dialogue avec les 
communautés

Campagne C4D, focus group

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana

Credit: Lova Andrianaivomanana
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Pour plus d’informations :

UNICEF MADAGASCAR
Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo

B.P. 732 - 101 Antananarivo, Madagascar
Tel : (261-20) 23 300 92

Site web : www.unicef.org/madagascar
Addresse e-mail : antananarivo@unicef.org
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